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éditorial

Dans quelle mesure la maquette numérique contribue-t-elle 
à une meilleure gestion de l’acte de construire ? Le thème 
du Dossier de notre revue 2017 illustre une réflexion que 
l’association avait engagée en 2015 (cf. La revue 2016) et 
qui s’est enrichie grâce au travail de la commission BIM 
créée en 2016. Ce travail a débouché sur l’organisation d’un 
colloque de qualité, à Toulouse, en décembre dernier, qui 
réunissait l’ensemble de la chaîne des professionnels de l’acte 
de construire, inclus les assureurs. Je tiens à adresser mes 
remerciements à la commission, à l’ensemble des partici-
pants au colloque, ainsi qu’aux deux grands témoins qui ont 
apporté leur expertise à notre réflexion collective.

Le BIM est un enjeu majeur pour la maîtrise d’ouvrage 
comme pour la maîtrise d’œuvre. La France a choisi de ne 
pas obliger à l’utiliser, mais d’encourager son appropriation. 
Celle-ci se réalise progressivement. On commence à identifier 
les bénéfices que l’on peut en retirer : gestion à long terme 
des constructions et de leur exploitation, qualité des chantiers, 
échanges sécurisés sur les données techniques produites par 
chaque intervenant. Mais il en résulte des contraintes fortes 
(financière, technique, de formation) en particulier pour la 
maîtrise d’œuvre. Des interrogations demeurent concernant 
l’adaptation des modes contractuels, l’interface « BIM mana-
ger », le risque de s’en remettre à une sorte de solution qui 
réglerait, par miracle, les problèmes de contenu, de méthode, 
de temps de projet. Les retours d’expérience montrent que 
l’outil, les modes de travail qu’il impose, ne seront appropriés 
que s’ils augmentent la capacité de celui qui exerce le métier. 
Et ils ne doivent pas faire perdre de vue que chaque opéra-
tion est unique.

Une thématique majeure oriente désormais le programme 
des visites : celle de l’architecture du XXe siècle, de sa 
réhabilitation, de son adaptation aux nouveaux usages. Les 
opérations de la bibliothèque de l’Université de Toulouse 
Capitole, du nouvel UFR de Psychologie et du nouveau 
cœur de l’université Toulouse Jean-Jaurès (à lire dans notre 
rubrique Repères) en sont une illustration remarquable. Ils 
ont permis d’apprécier la qualité des ouvrages d’origine, 
dont les concepteurs eux-mêmes avaient envisagé une évo-

lutivité. Trop souvent méconnue, la production architecturale 
de moins de cent ans d’âge aux caractéristiques remar-
quables est pourtant très riche en région comme le montre 
le Guide d’architecture du XXe siècle en Midi toulousain édité 
en 2016. Cet ouvrage fait suite à un inventaire réalisé à la 
demande de la direction régionale des Affaires culturelles  
d’Occitanie, en résonance avec la création d’un label 
« Architecture contemporaine remarquable »(loi LCAP sur 
l’architecture, décret du 28 mars 2017). Ainsi, l’architecture 
postérieure à 1900 se voit reconnaître une place dans la 
chaîne historique de l’acte de construire, de bâtir et de faire 
exister la ville. Les propriétaires des édifices, notamment les 
collectivités, peuvent valoriser le catalogue de leur patrimoine 
remarquable. Mais c’est aussi l’occasion de réutiliser des 
bâtis modernes et contemporains, modestes ou plus presti-
gieux, pour répondre aux enjeux de reconstruction de la ville 
sur elle-même et de maîtrise budgétaire.

D’autres visites concernant des opérations réalisées sur ce 
patrimoine sont programmées cette année. L’association 
AMO a vocation, en effet, à promouvoir la qualité de  
l’architecture. Elle s’est affirmée, depuis sa création en 1997, 
comme un lieu fédérateur de tous les acteurs de l’acte de 
construire, cultivant le dialogue et la convivialité.

Le 29 juin prochain, un rendez-vous exceptionnel donnera 
l’occasion de célébrer ses Vingt Ans. Je veux ici remercier 
chaleureusement tous ceux qui ont fait en sorte, élus et 
adhérents, partenaires publics et privés, prestataires de l’as-
sociation, que nous puissions nous retrouver pour cette fête.

Céline Letellier-Harter,
présidente d’AMO Midi-Pyrénées
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Les acteurs de l’acte de construire pressentent la nécessité 
de passer en mode BIM. Les plus-values technique, organi-
sationnelle, économique, qu’apporte la maquette numérique 
sont néanmoins difficiles à mesurer. Des interrogations 
existent aussi quant à l’impact sur le plan juridique : cadre 
des marchés publics, droit de la propriété intellectuelle. 
État des lieux des usages et des problématiques, à travers 
le compte rendu de la table ronde organisée par la com-
mission BIM de l’association et les contrepoints experts 
de Bernard Delcambre (président du PTNB) et Bernard 
Ferries (association Mediaconstruct, intervenant à l’École 
supérieure d’architecture de Toulouse). 

12 repères RÉALISATIONS ET PROJETS VUS EN 2016

Chronique des visites de chantiers et d’opérations réali-
sées en 2016 afin de nourrir le dialogue entre maîtres 
d’ouvrage, architectes, industriels, représentants des 
collectivités et d’entreprises.

 Toulouse (31)
12 RÉSIDENCES LES ALIZÉS ET LES ALBIZIAS
17 PÔLE RÉGIONAL D’ENSEIGNEMENT ET DE  

FORMATION AUX MÉTIERS DE LA SANTÉ
27 BIBLIOTHÈQUE DE L’ARSENAL, UNIVERSITÉ  

DE TOULOUSE-CAPITOLE
28 L’HÉRITAGE CANDILIS, UNIVERSITÉ JEAN-JAURÈS
30 ÉCOQUARTIER DE LA CARTOUCHERIE
 Auterive (31)
14 COLLÈGE ANTONIN-PERBOSC

 Blagnac (31)
21 CRÈCHE DES ÉCUREUILS

 Cornebarrieu (31)
15 PÔLE CULTUREL

 Ramonville Saint-Agne (31)
19 CHÂTEAU DE SOULE
 Amiens (60)
22 GRANDS PROJETS URBAINS
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La réflexion sur l’architecture, la ville, l’urbanisme ou 
encore le logement, fait l’objet d’une production éditoriale 
importante et diversifiée, qu’elle émane de chercheurs, 
d’experts ou de praticiens. Petite chronique de la littérature 
parue en 2016, avec focus sur le BIM.

la vie de L’AMO MIDI-PYRÉNÉES 46

Assemblée générale et bilan financier et moral de l’année 
2016… Actualités diverses et programme 2017…

horizons VOYAGE D’ÉTUDES À HAMBOURG 38

Le voyage d’études 2016 de l’association (25 au 28 mai) 
avait pour cadre Hambourg. La grande métropole du nord 
de l’Allemagne souhaite faire exemple en matière de ville 
durable, à travers les deux grands projets d’Hafen City et 
de l’IBA. Salués internationalement pour leur ambition, les 
réalisations saisissantes ou innovantes qui la concrétisent, 
ils illustrent une approche spécifique, avec des outils ori-
ginaux, de la question urbaine. Retour d’expérience de 
plusieurs adhérents qui nous font part, ici, de ce qui les 
a marqués.

sommaire
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Le modèle BIM est en voie de généralisation. Son appropriation par les acteurs de l’acte de construire n’est pas aussi 
évidente que le laisse entendre le marketing du concept. Les plus-values technique, organisationnelle, économique, 
qu’apporte réellement la maquette numérique sont encore difficiles à mesurer. Des interrogations existent aussi 
quant à l’impact sur le plan juridique : cadre des marchés publics, ou encore droit de la propriété intellectuelle. La 
présente contribution d’ AMO à Midi-Pyrénées à la réflexion sur l’état des usages, les opportunités et les contraintes 
pour l’utilisateur, s’appuie sur une table ronde organisée par la commission BIM de l’association, illustrant les 
problématiques telles que perçues concrètement par les acteurs, et sur des contrepoints experts, relatifs aux aspects 
généraux (Bernard Delcambre, président du Plan transition numérique pour le bâtiment) et plus techniques (Bernard 
Ferries, administrateur de l’association Mediaconstruct, intervenant à l’École supérieure d’architecture de Toulouse). 

Table ronde du 26 janvier 2017

L’EXPÉRIENCE DU BIM VUE
PAR LES ACTEURS RÉGIONAUX

Le 26 janvier dernier, à l’initiative de la commission BIM 
d’ AMO Midi-Pyrénées, une table ronde réunissait des repré-
sentants des métiers de l’acte de construire. L’occasion de 
faire le point, à partir de leur expérience concrète, sur le 
niveau d’appropriation, les avantages, contraintes, freins 
qu’ils ont pu rencontrer dans leur passage à la maquette 
numérique. Mais aussi sur des questions plus structurelles.

UNE APPROPRIATION NÉCESSAIRE

« Aujourd’hui le BIM, c’est encore un effet de mode. On 
voit beaucoup de maîtres d’ouvrage qui en demandent sans 
savoir exactement ce qu’ils vont en faire  » [Michel Klein]. 
Faut-il donc se hâter de passer à l’acte BIM ? L’ensemble 
des acteurs de l’acte de construire pressent en tout cas la 
nécessité de le faire. Tel est le cas de la ville de Toulouse 
et de Toulouse Métropole, qui ont privilégié une démarche 
d’expérimentation dont l’intérêt est qu’elle s’appuie sur 
« la demande de l’Ordre des architectes et de l’Association 
pour l’ingénierie en Midi-Pyrénées. Ils nous ont fait part du 
désir de montée en compétences des professionnels et 
ont souhaité que cela se fasse dans le cadre d’une com-

mande effective, qui pourrait motiver d’autres donneurs 
d’ordres publics  » [Olivier Batlle]. Suivant une même 
approche « work in progress », une démarche a été enga-
gée auprès des entreprises en vue de tester la méthode en 
phase chantier, là encore avec le concours des fédérations  
professionnelles.

Les architectes, bureaux d’études, entreprises, ne veulent 
pas rester à l’écart de ce qui s’annonce comme une « révolu-
tion numérique ». « À l’heure actuelle, on s’oblige à travailler  
en BIM, même lorsque des maîtres d’ouvrage ne nous le 
demandent pas. On a tellement investi qu’il est nécessaire 
de faire pratiquer nos collaborateurs  » [Sabine Monties]. 
C’est donner une idée de l’impact de l’outil, de la logique 
qu’il induit : expérimentation concrète sur projet, en sachant 
« qu’une fois qu’on a mis le doigt dedans, il est très difficile, 
voire impossible de revenir à l’existant  » [André Tricot].

PASSER EN MODE BIM : UN COÛT SIGNIFICATIF
EN MOYENS MATÉRIELS ET HUMAINS

Avant de pouvoir tester au concret le passage à la maquette 
numérique, une évidence s’impose : il faut un investissement  
non négligeable en moyens matériels et humains. « Pour ce 
qui nous concerne, il aura fallu trois ans de formation, sur 
le niveau conception, pour pouvoir y arriver. De plus, on ne 
peut pas se permettre des séquences. Il faut donc des com-
mandes en continu » [Olivier Bescond]. Entre formation et 
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LA TABLE RONDE

La table ronde est l’aboutissement d’un travail de réflexion 
engagé au sein d’ AMO en 2015 – cf. La revue de l’AMO 2016. 
En 2016, une commission BIM a été créée, sous le pilotage 
de Laurent Nieto (directeur de l’Architecture, ville de Toulouse 
et Toulouse Métropole). Entre septembre et décembre 2016, 
la commission a tenu quatre sessions de réflexion collective 
dont l’effectif s’est continuellement  étoffé. Ses travaux se sont 
notamment appuyés sur un questionnaire adressé à l’ensemble 
des adhérents, dont le taux de retour a été de l’ordre de 25 %.

Il s’est donc confirmé qu’il existait un réel intérêt pour le sujet, 
des questionnements multiples concernant les aspects tech-
niques, l’impact sur l’organisation et les méthodes de travail, 
mais aussi sur la responsabilité contractuelle. Le principe d’une 
table ronde permettant de restituer la richesse des échanges a 
été acté. Le choix a également été fait de s’appuyer sur l’expé-
rience que les acteurs ont du BIM.

Le tour de table a été constitué à partir de ces deux  
critères. Il réunissait :
• Maîtrise d’ouvrage : Olivier Batlle (responsable Domaine 
grands projets, ville de Toulouse)
• Architectes : Raphaël Voinchet (W-Architectures) et Olivier 
Bescond (Atelier REC)
• Bureaux d’études : Sabine Monties (directrice des Projets , 
Edeis, représentante AIMP)
• Industriels : Pascal Violleau (responsable Prescription,  
Technal)
• Entreprises : Yannick Mouret (directeur général Quercy 
Confort, représentant de la FBTP 31)
• Assureurs : Anne-Lise Gillet (chargée de mission, direction 
technique et référente juridique Construction, SMABTP) ; 
Michel Klein (directeur des Sinistres, Mutuelle des architectes 
français Assurances)
• Expert externe : André Tricot (enseignant-chercheur,   
Toulouse Jean-Jaurès, directeur du laboratoire Travail & Cogni-
tion)

L’animation en a été assurée par Cédric Chenot (responsable 
Opérations Toulouse Euro Sud-Ouest, Europolia). I

acquisition des logiciels, le coût initial du passage au BIM est 
relativement élevé : « Le groupe Climater a décidé de passer 
au BIM fin 2015. Quercy Confort a équipé deux postes DAO 
de Revit et Fisa RMEP pour un coût de 15 K€ unitaire, auquel 
il faut ajouter les surcoûts intrinsèques aux études et à la 
coordination avec la production sur les chantiers » [Yannick 
Mouret].

La charge à assumer est d’autant plus sensible qu’une rému-
nération rapide de cet investissement n’est pas envisageable 
et que le contexte de la commande est à la maîtrise des 
coûts. Conséquence : « le critère discriminant, dans les mar-
chés, est celui du prix. Il faudrait que les entreprises puissent 
être en mesure de dire combien coûte le BIM, voir ce qu’était 
le coût de l’ouvrage avant et ce que l’entreprise devrait 
mettre en œuvre pour travailler en BIM. Pourquoi ? Parce ce 
n’est qu’une fois qu’elle aura eu l’adjudication, le marché, 
qu’elle pourra investir, grâce au Small Business Act, aux 30 % 
d’avance à la commande » [Frédéric Carré].

La question de la contrepartie de cet effort est donc posée. 
Dans quelle mesure et ne serait-ce qu’à terme, le BIM peut-
il contribuer à une meilleure gestion de l’acte de construire, 
grâce à laquelle tous les acteurs pourraient envisager une 
optimisation de leur prestation ? En quoi faut-il en espérer des 
« plus-values » par rapport à ce qui était le modèle courant 
auparavant ?

UN OUTIL COLLABORATIF
ORIENTÉ PRODUCTION
Une première plus-value réside en la capacité de collecter, 
renseigner, documenter et visualiser de manière précise 
l’ensemble des données constructives. Le BIM offre « un 
avantage effectif en matière de production. La maquette 
numérique aide, lors des phases de développement du 
bâtiment , à prendre en considération les aspects techniques. 
Il est possible de produire plus de documents, de plans, plus 
de vues, plus de coupes, certains métrés. Nous pouvons 
avoir une idée très précise des objets » [Raphaël Voinchet].
Dès la phase de conception, il est possible de disposer 
d’éléments structurels plus détaillés, d’intégrer des informa-
tions normalement disponibles en phase ultérieure. Autre 
avantage : « La notion de visualisation des conflits nous aide 
à ce travail de présynthèse plus facilement qu’en 2 D et nous 
permet d’en traiter plus » [Sabine Monties].

[Suite page 6]
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La table ronde se tenait salle San Subra, mise à la disposition par la ville de Toulouse, que l’AMO Midi-Pyrénées remercie 
chaleureusement. Photo de droite, de gauche à droite, les participants : Raphaël Voinchet, Olivier Bescond, Sabine Monties, Anne-Lise 

Gillet, Michel Klein, Olivier Batlle, Yannick Mouret, Pascal Violleau, André Tricot.

[Suite de la page 5]

La continuité de l’information entre les différentes phases du 
projet est potentiellement mieux assurée. Il y a aussi « plus-
value du point de vue de la capacité de mémoire, d’archive, 
mais aussi de preuve  » [André Tricot]. Les assureurs ont 
d’ailleurs bien compris que «  La maquette est un outil d’infor-
mation, où on peut récupérer un certain nombre de données 
permettant d’évaluer les risques pour souscrire une police 
de chantier, en phase amont et de même, à l’aval, en cas de 
sinistre » [Anne-Lise Gillet].

L’expérience menée sur un centre commercial à Ajaccio 
conforte Olivier Bescond dans l’idée que «  C’est un moyen 
de dépoussiérer les usages, de dialoguer avec les entreprises. 
Pour la synthèse chantier, la gestion des conflits, ça va plus 
vite. Avec le BIM, on évite le problème de la compréhension 
des interactions entre entreprises. On peut travailler, échanger 
dans un climat de confiance. » La dimension collaborative est 
précisément ce qui a motivé Technal à s’y engager : « Nous 
voyons l’évolution potentielle de notre travail avec les équipes 
de conception. Nous pouvons nous positionner, nous indus-
triels, en amenant un niveau de service plus important. Nous 
aurons à cœur de livrer aux architectes et bureaux d’études, en 

plus des bibliothèques d’objets, des configurateurs de façades 
murs-rideaux afin de leur faciliter la tâche » [Pascal Violleau].

Mais, est-ce faute d’expérience de l’utilisateur ou défaut de 
« conception  » ? Les fonctionnalités de l’outil ne sont pas 
optimales. Si la masse et la volumétrie des documents de 
travail diminuent a priori, la lourdeur des fichiers numériques 
peut poser problème d’édition de documents. Plus signifi-
catif encore, l’opérationnalité du format standard de fichier 
d’échange et de partage entre logiciels (IFC) ne se vérifie pas 
toujours. « Sur les IFC, on en est encore aux balbutiements. 
On s’aperçoit, par exemple, que certains fichiers IFC générés à 
partir de logiciels d’éditeurs différents ne sont pas compatibles 
entre eux ou bien fournissent des résultats aléatoires. Nous 
sommes contraints de travailler sur plusieurs maquettes alors 
qu’il devrait n’y en avoir qu’une  » [Raphaël Voinchet].

Faute d’une réelle émergence du format IFC comme standard 
« nous devons nous adapter, comme l’ensemble des indus-
triels, a des formats propriétaires, avec ce que cela induit sur 
les coûts de production et de maintenance des bibliothèques 
d’objets » [Pascal Violleau]. Si ces limites ne sont pas irré-
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médiables, elles montrent que n’est pas encore réalisée « la 
vocation première de ce type d’application, à savoir permettre 
d’améliorer la performance humaine  » [André Tricot]. Et que 
la plus-value côté gain de temps n’est pas encore assurée.

DES CONTRAINTES NOUVELLES 
POUR LA MAÎTRISE D’ŒUVRE

Les architectes ne cachent pas, en outre, leur inquiétude au 
regard des « illusions  » permises par le potentiel d’intégra-
tion des données. « Il y a une sorte de miroir aux alouettes, 
aujourd’hui, sur le fait qu’à partir d’une maquette BIM, on 
peut tout voir, on peut tout faire. Ce n’est pas le cas. Il faut 
d’abord et surtout ne jamais oublier que la maquette est en 
réalité une base de données, renseignées, organisées, qui 
peut, entre autres, se regarder comme l’arrangement d’objets 
dans l’espace.  » De même la démarche BIM n’a-t-elle pas de 
valeur ajoutée première en conception : « Ce n’est pas avec 
le BIM qu’on fait des recherches formelles ou programma-
tiques directes » [Raphaël Voinchet]. Il faut avoir à l’esprit que 
«  chaque projet est différent, a son contexte, son histoire, ses 
entreprises » précise Olivier Bescond.

Ces « réserves  » ciblent la tentation que pourraient avoir les 
maîtres d’ouvrage d’exiger des modifications mal appropriées 
du contenu du projet, au risque d’impacter une qualité archi-
tecturale qui tient aussi, pour une bonne part, au fait que «  il 
y a des moments du projet où les choses ne sont pas forcé-
ment définies. Or, la maquette numérique est d’une certaine 
manière intolérante à l’aspect de complétude croissante du 
projet. C’est ainsi qu’à élément de mission identique avec le 
BIM, le niveau de définition est bien plus élevé que ce que 
prévoit la loi MOP. C’est un peu comme s’il fallait que tout soit 
figé, décidé dès les premières phases d’études  » [Raphaël 
Voinchet]. Ce serait une contrainte supplémentaire à celles 
que l’outil induit déjà pour la maîtrise d’œuvre. Quoique celle-ci 
n’en soit pas au premier apprentissage de l’innovation tech-
nique, Sabine Monties remarque : «  Ce n’est pas la même 
chose que le passage du dessin à la 2D. C’est un changement 
plus profond. » Le processus traditionnel est modifié dans 
la mesure où doivent être pris en compte, dès la phase de 
conception, des éléments jusqu’à présent spécifiés en phase 
d’exécution. 

Mais, pouvoir visualiser plus tôt les conflits impliquerait-il qu’ils 
soient traités à l’instant « T  » ? L’impression « qu’avec cet 

outil, la tolérance est réduite à rien  » [Raphaël Voinchet] se 
confirme dans les propos de Michel Klein : « le BIM ne sup-
porte pas l’approximation – modélisation, partage de l’informa-
tion, prise en compte à toutes les étapes de la conception  ». 
Paradoxalement, le caractère très «  prescriptif  » du BIM sur le 
plan technique, coexiste avec des «  carences  » sérieuses au 
regard du cadre général de l’opération de construction. Pour les 
assureurs, la maîtrise d’œuvre, mais aussi la maîtrise d’ouvrage, 
doivent y prêter attention. Michel Klein note ainsi qu’il n’y a pas 
de « réelle articulation à la définition des missions telles que 
prévues par la loi MOP ».

LE CONCEPT DE « BIM MANAGER
EST-IL PERTINENT ? »

En l’état, on ne peut aussi que constater le « flou  » de certains 
concepts au regard de la précision qu’exige l’appréciation de la 
responsabilité-sinistralité. « Jusqu’à présent, la responsabilité 
de l’architecte s’applique à la conception et à la synthèse. Mais 
quid de la responsabilité sur la “présynthèse” formalisée par le 
BIM ?  » alerte Michel Klein. Même chose quant au concept de 
« BIM manager  ». Anne-Lise Gillet met en garde : « sachant 
que la responsabilité découle d’une mission, il faudra tenir 
compte du contenu précis de cette mission et du profil des pro-
fessionnels qui y répondent ». Et d’ajouter : « la jurisprudence a 
déjà requalifié certains contrats passés par le maître d’ouvrage 
avec ses ”prestataires de services”, et j’insiste sur cette appel-
lation, en contrats de louage d’ouvrage et soumettant leurs 
auteurs à la responsabilité décennale ».

In fine, insiste Michel Klein, « l’assureur se refuse à imaginer 
qu’il puisse y avoir un nouveau métier de BIM manager. On 
considère que ce rôle-là doit revenir à l’agence d’architecture  ». 
Si l’on peut douter de l’opportunité d’un métier de BIM manager, 
c’est aussi, parce que, du point de vue ergonomique, il ne faut 
pas oublier, selon André Tricot « que ce type d’outil n’a voca-
tion qu’à augmenter la capacité de celui qui exerce le métier. 
Le métier reste la base. Chaque fois qu’on l’oublie, qu’on croit 
pouvoir changer le métier, voire créer un métier spécifique, ça 
ne marche pas. » |
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État des usages

La transition numérique dans le 
bâtiment, retours d’expérience

Président du groupe Qualitel, Bertrand Delcambre est, 
depuis janvier 2015, président du Plan Transition numérique 
dans le Bâtiment (PTNB). La collecte de données – 
enquête, retours d’expériences – réalisée dans le cadre 
du plan montre qu’il y a une appétence pour la démarche 
de la part des acteurs. Le soutien à l’appropriation et, plus 
largement, à une généralisation de l’usage n’en reste pas 
moins indispensable.

La revue de l’AMO : Où en est-on, en France, de 
l’utilisation du BIM ?
Bertrand Delcambre : « Il faut rappeler que les acteurs 
de la construction s’y sont mis depuis une quinzaine 
d’années, je pense en particulier aux grands groupes 
travaillant le plus souvent sur de grands projets, à 
l’international. La question, et le Plan transition numérique 
dans le bâtiment a été conçu pour y apporter une réponse, 
est celle d’une appropriation par l’ensemble des parties 
prenantes à l’acte de construire sur les territoires. Entre 
autres actions, nous réalisons un baromètre de l’évolution 
des pratiques, dont la dernière livraison, qui date de début 
2017, montre que l’usage progresse notablement : en 2015, 
le taux d’appropriation était de l’ordre de 15 %, il est de 
35 % aujourd’hui.

Ces chiffres confirment qu’il y a une réelle appétence, 
même s’il reste du chemin à parcourir pour une 
généralisation de l’usage courant. Force est aussi de 
constater que la motivation est variable : les maîtres 
d’œuvre sont incontestablement en avance, avec un seuil 
proche de 50 %, sur les maîtres d’ouvrage (25 %) et sur les 
entreprises (5 à 7 %). Le rôle des maîtres d’ouvrage, dans 
la mesure où ils sont à même d’imposer le BIM sur leurs 
opérations, est essentiel. C’est pourquoi nos premières 
initiatives, sous forme d’appels à projets ou de supports 

d’information, s’adressaient plus spécifiquement à eux. Cela 
dit, l’enjeu du Plan n’est rien moins que d’accompagner 
quelque 500 000 petites ou très petites entreprises : 
architectes, bureaux d’études, constructeurs, industriels. »

LRAMO : D’autre pays ont fait le choix de rendre le BIM 
obligatoire… Ce n’est pas le cas en France…
B. D : « Une petite remarque, d’abord : nous avons 
récemment enquêté sur les réponses aux appels d’offres 
de l’Union européenne, qui nous a permis de constater 
que les acteurs français étaient très bien positionnés. Ce 
qui confirme que notre choix de “donner envie” plutôt 
que d’obliger est justifié. Je tiens à préciser aussi, que 
le plan, lancé en 2014, est mis en œuvre par les pouvoirs 
publics en coopération avec quatorze organisations 
représentatives de toutes les professions concernées, à 
même d’identifier des besoins concrets et des objectifs 
réalistes. Vingt millions d’euros sont mobilisés pour ce 
plan, qui attestent du volontarisme public dans la période 
de contraintes budgétaires que l’on connaît. L’enjeu, via 
notamment le BIM, est de saisir l’opportunité qu’offrent 
les technologies numériques d’améliorer l’efficacité des 
acteurs, d’impacter favorablement la chaîne de valeur de la 
filière et de faire progresser la qualité des ouvrages. Tout le 
monde a à y gagner. D’où notre choix de ne pas contraindre, 
plutôt de convaincre et d’accompagner, pas à pas, les 
professionnels. »

CONTRIBUTIONS

Bertrand Delcambre (gauche) et Bernard 
Ferries (droite), participaient récemment aux 
Rencontres de l’ingénierie de Midi-Pyrénées. 
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LRAMO : Vous dites que tout le monde a à y gagner. 
Mais les acteurs s’interrogent sur les bénéfices réels 
de la démarche, d’autant qu’elle suppose d’investir 
financièrement, en matériel, en formation, en ressources 
humaines, sans parler du changement dans la manière de 
travailler…
B. D : « À vrai dire, on manque de données précises, sur ce 
point. Il ne faut certes pas s’attendre, comme on l’a laissé 
entendre dans certains pays, à des gains faramineux par 
rapport à des projets classiques. En revanche, les premiers 
retours d’expérience que nous avons semblent clairement 
confirmer l’idée que les professionnels qui se sont lancés 
dans le BIM ne le regrettent pas. Certes, il y a eu des 
appréhensions, pour les raisons que vous invoquez. Mais, il 
est clair que ceux qui s’y mettent ne veulent pas revenir au 
système antérieur. En 2017, on a suffisamment d’éléments 
pour lancer une campagne de promotion nationale : il y aura 
plusieurs dizaines de manifestations destinées à porter la 
bonne parole. »

LRAMO : Quels sont les moyens que vous mobilisez ?
B. D : « Nous allouons des soutiens financiers dans le cadre 
d’appels à projets, à manifestations d’intérêt, appels d’offres 
intéressant les différents acteurs. Notre site a, en outre, 
vocation à être un espace d’information, de partage et, j’en 
ai parlé, de services en ligne. »

LRAMO : Une interrogation fréquente concerne la 
pertinence des outils mis sur le marché…
B. D : « Beaucoup d’éditeurs se sont positionnés sur 
ce marché. Notre constat, cependant, c’est que pour 
beaucoup de structures, ces outils, même s’ils sont 
intéressants, ont un coût prohibitif, par leur complexité, le 
temps d’appropriation qu’ils requièrent, sans parler du coût 
d’investissement à proprement parler. C’est ce qu’avait mis 
en avant une étude réalisée par le Cinov en fin 2014. 
Nous avons proposé aux éditeurs un concours permettant 
d’évaluer les produits les plus adaptés en matière 
d’ergonomie, prise en main, fonctionnalités, notamment 
d’interopérabilité. Les éditeurs ont vraiment joué le jeu. 
Nous avons pu récompenser une dizaine de produits. 

Courant mars, nous avons aussi ouvert un service d’aide au 
choix en ligne des produits du marché, s’appuyant sur des 
données renseignées par les éditeurs en prenant en compte 
les critères qui intéressent a priori les professionnels. Ce 

service rassemble une centaine d’éditeurs, pour presque 
200 produits. C’est un premier service. Cela dit, nous 
pensons que la priorité est de permettre aux professionnels 
de s’approprier la démarche collaborative. D’où la décision 
d’investir sur une plateforme collaborative de premier 
niveau qui permettra aux acteurs de travailler ensemble. Ce 
démonstrateur a été présenté à la fin du mois de mars. À 
propos de ces initiatives et, plus généralement des projets 
portés dans le cadre du plan, je renvoie vos lecteurs à notre 
site www. batiment-numerique.fr. »

LRAMO : D’aucuns ont aussi des appréhensions concernant 
la propriété intellectuelle ?
B. D : « Effectivement, il y a pas mal de débats à ce sujet. 
A priori, la maquette numérique ne pose pas de problème 
particulier. La propriété du travail appartient à celui qui le 
commande. Le droit d’auteur s’applique à des créations 
originales. Nous avons néanmoins missionné un avocat 
spécialisé afin d’établir un état des lieux de la question, 
rapport au droit du numérique, de la propriété intellectuelle. 
Le rapport qu’il nous a remis et qui est aussi en ligne sur 
notre site, préconise une gestion contractuelle, au cas par 
cas, plutôt que le recours à une réglementation qui serait 
prématurée. » |

1) Le Plan transition numérique dans le bâtiment est l’un des volets du 
plan de relance de la construction présenté en conseil des ministres 
(10 décembre 2014) par Sylvia Pinel, ministre du Logement, de l’Égalité 
des Territoires et de la Ruralité. Ce plan fait suite aux préconisations de 
Bernard Delcambre, dans le cadre de sa mission d’ Ambassadeur du 
numérique. Sa mise en œuvre s’appuie sur un comité de pilotage, fédérant 
notamment divers ministères (Logement et de l’Habitat Durable, Économie 
et Finances, Culture et Communication) et de multiples organisations 
professionnelles représentatives des entreprises mobilisées par l’acte 
de construire (CNOA, CINOV, FFB, FPI, LCA-FFB, UNSFA, UNTEC, USH, 
LCA-FFB) inclus les assureurs (FFA) et le numérique (Syntec ingénierie). 
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CONTRIBUTIONS

Enjeux techniques

Le BIM manager doit savoir ce 
qu’est un projet de construction

Bernard Ferries enseigne les outils numériques à l’ENSA 
Toulouse et, en particulier, ceux qui favorisent le travail 
collaboratif. Il assure aussi des missions de consultant 
auprès de maîtres d’ouvrage et de gestionnaires de 
patrimoine immobilier, principalement des bailleurs sociaux 
et des collectivités territoriales. Au sein de l’association 
Mediaconstruct, il milite pour des usages BIM basés sur 
des standards ouverts comme les IFC. Il apporte ici un 
éclairage sur plusieurs points techniques.

La revue de l’AMO : Une interrogation des professionnels 
porte sur l’efficience des outils…
Bernard Ferries : « L’évolution vers le BIM a commencé il 
y a plus de trente ans, avec des logiciels comme Archicad 
et Allplan conçus pour les architectes. Un problème 
s’est posé : celui de l’échange de fichiers entre logiciels 
différents. Le format DWG d’Autocad s’est imposé comme 
une norme “de fait”, mais il permet seulement l’échange 
de plans. Le potentiel de la maquette numérique, qui est 
à la fois une représentation en 3D des objets composant 
un bâtiment et une base de données informationnelle, 
ne peut pas être exploité avec ce format. L’association 
Building Smart œuvre, depuis plus de vingt ans, pour 
améliorer l’interopérabilité et a abouti aux IFC, qui depuis 
2013, sont certifiés ISO 16739. Certains déplorent de la 
perte d’information, mais elle est négligeable au regard de 
ce qu’il en est avec le DWG. Tous les logiciels dédiés à la 
maquette numérique proposent aujourd’hui des échanges 
selon le format IFC. » 

LRAMO : Nouvel outil, nouvelle méthode. Est-ce si facile de 
s’adapter au changement ?
B. F. : « La maîtrise d’œuvre a déjà connu le passage de la 
planche à dessin au logiciel, avec ce que cela veut dire en 
matière d’investissement matériel et, surtout, en formation. 

Cette fois-ci, le changement est plus profond : les plans ne 
sont plus dessinés mais constituent un sous-produit de 
la maquette. Et cela demande plus de travail à la maîtrise 
d’œuvre en début de processus. Mais les avantages sont 
incontestables : disposer d’une documentation toujours 
cohérente, extraire des quantitatifs, prévenir des conflits 
potentiels sur le chantier. »

LRAMO : Le phasage traditionnel de l’opération
se modifie.
B. F. : « La différence entre les phases APS et APD 
s’atténue. En APD, on se retrouve avec un ensemble de 
maquettes numériques correspondant aux différents 
intervenants, et je trouve que c’est finalement sécurisant 
puisque la contribution de chacun est bien identifiée.
Mais la maquette de référence reste bien celle de 
l’architecte. Dans la mesure où il n’est pas possible de 
modifier la maquette de l’autre, on sait exactement qui 
a fait quoi. Reste à définir ce qui relèverait de missions 
complémentaires induites par une démarche BIM. »

LRAMO : On s’interroge aussi sur la responsabilité
dans le projet.
B. F. : « Rien ne change de ce point de vue. Le maître 
d’ouvrage peut impulser une démarche BIM dans le 
cadre de la loi MOP, ce qui est parfaitement explicité dans 
le guide de la MICQCP disponible sur le site du PTNB. 
L’architecte n’endosse pas plus de responsabilité parce qu’il 
fait du BIM. Dans la Charte BIM de la ville de Toulouse, les 
maquettes de l’architecte et des bureaux d’études sont 
dans le dossier de consultation des entreprises, mais à titre 
informatif. Donc la maquette de l’entreprise reste la sienne 
et n’induit pas de responsabilité autre que la sienne. »

LRAMO : Vous avez évoqué la question de la formation. On 
pense, en particulier, à celle des architectes. Qu’en est-il 
des écoles d’architecture ?
B. F. : « Plusieurs indicateurs montrent que la plupart 
des étudiants souhaitent acquérir une compétence BIM. 
Dans le nouveau programme (2016-2020) de l’école, nous 
avons introduit deux enseignements sur les méthodes 
collaboratives, en deuxième année de licence et en 
mastère. Cela dit, le constat est fait, dans toutes les écoles, 
qu’il serait judicieux d’articuler enseignement du projet et 
enseignement BIM. Une initiative commune a été lancée, 
sous forme de séminaire interécoles, “Les assises du 
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LES NIVEAUX DE BIM

L’idée(1) de BIM (building information modelling) a plus d’un 
demi-siècle. Aux États-Unis, des entreprises du bâtiment 
souhaitent faire converger les données produites par les diffé-
rents acteurs de l’acte de construire pour la réalisation d’une 
opération. La première matérialisation de la démarche est la 
création, par les professionnels et éditeurs de logiciels, des 
IFC (Industry Foundation Classes), c’est-à-dire un standard de 
fichier d’information classifiée de format numérique (norme 
STEP, ISO 10303-21). C’est la base de la maquette numérique, 
intégrée dans les différents logiciels mis sur le marché, décli-
nable en fonction des phases de cycle de vie du bâtiment 
– Programmation, Conception, Réalisation , Construction (agré-
geant Conception et Réalisation ), Réception , Exploitation-
Maintenance – ou des différents métiers.

Le modèle « achevé » du BIM (2) correspond à un niveau 
3 de maturité d’usage de l’outil et de la méthode, grâce 
auquel les acteurs échangeraient des données et non plus 
des fichiers sur une plateforme unique. On considère néan-
moins que cette perspective, autant pour des raisons tech-
niques (développement d’une technologie logicielle adaptée) 
que pratique (le niveau 2 serait déjà suffisamment perfor-
mant et confortable pour les acteurs), ne doit s’envisager 
qu’à long terme.
Au niveau 2 de maturité, chaque acteur travaille sur sa 
propre maquette en fonction des outils métiers présents sur 
le marché et échange avec les autres acteurs via des fichiers 
interopérables. Ce niveau est plus à la portée des acteurs, 
même s’il demande un apprentissage poussé au niveau de 
la démarche collaborative.
Au niveau 1, le processus collaboratif entre les acteurs 
est minimaliste. Ils travaillent avec des fichiers 2D, des 
maquettes numériques 3D, c’est-à-dire un environnement 
technologique et d’usage aujourd’hui courant. Les données 
doivent néanmoins être structurées pour être partageables 
a minima. I

1) Wikipedia : articles BIM, IFC
2) PTNB/MICQP : BIM et maquette numérique, Guide de 
recommandations à la maîtrise d’ouvrage, juillet 2016. Disponible en ligne 
sur le site http://www.batiment-numerique.fr

BIM”, qui sont soutenues par le Ministère. L’idée, c’est de 
définir les compétences que devraient avoir les étudiants 
concernant le BIM. L’étape suivante serait d’adapter les 
enseignements en se positionnant, non pas sur l’outil mais 
sur la compétence. »

LRAMO : En parlant de compétence… Qui, selon vous, 
devrait être le BIM manager ?
B.F : « Ce n’est surtout pas un geek. C’est quelqu’un 
qui doit savoir ce qu’est un projet de construction. Les 
architectes ont toute légitimité pour que ce soit l’un d’entre 
eux. Cela dit, le BIM manager n’est pas un concepteur. Son 
rôle, et il ne doit pas s’en écarter, c’est de fixer les règles 
de travail, vérifier la qualité des maquettes. La situation me 
fait penser à ce qui s’était passé avec la HQE : il avait parfois 
fallu que la maîtrise d’œuvre fasse appel à des prestataires 
pour des compétences qu’elle n’avait pas. De même, 
pour le BIM, on pourra avoir recours à des structures 
spécialisées, mais les maîtres d’œuvre intégreront 
progressivement cette compétence. »

LRAMO : Vous accompagnez la maîtrise d’ouvrage. 
Qu’est-ce qui lui incombe ?
B.F : « À ce niveau, l’enjeu c’est surtout de savoir pourquoi 
on veut travailler en BIM. Je ne vois que de bonnes raisons 
pour un maître d’ouvrage de s’y engager. Il va aussi obtenir, 
à l’issue des travaux, des informations réellement utiles à 
l’exploitation du patrimoine. Plusieurs outils de gestion sont 
capables d’exploiter le contenu de maquettes numériques. 
Si j’ose dire, le BIM modernise la gestion technique du 
patrimoine numérique. »

LRAMO : Dans la mesure où chaque projet est unique,
la maquette numérique ne risque-t-elle pas de normaliser la 
logique de conception ?
B.F : « Je pense qu’il n’en est rien, car le cheminement du 
processus de conception ne fait pas forcément appel aux 
outils BIM, en tout cas pas au début. D’autre part, il est 
possible d’étendre les capacités des outils de modélisation 
en apprenant à enrichir les bibliothèques d’objets 
génériques et grâce aux langages de programmation 
visuelle comme Grasshopper et Dynamo. »   |
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repères RÉALISATIONS ET PROJETS VUS EN 2016

Visites de chantiers ou d’opérations achevées d’équipements publics, de logements publics et privés… Rencontres, 
conférences, débats… Autant d’occasion de nouer et d’enrichir le dialogue entre maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, 
industriels, professionnels, mais aussi élus et représentants des collectivités ou d’entreprises. Retour sur les 
manifestations organisées en 2016.

UNE NOUVELLE DIMENSION 
DE L’HABITAT SOCIAL

Objectif du GPV et statut des bailleurs maîtres d’ouvrage 
obligent, les deux programmes traduisent un objet social, 
suivant néanmoins une approche très qualitative, témoin la 
mention au Prix de l’architecture Midi-Pyrénées 2015 pour 
Les Alizés. Les maîtres mots en étaient le droit d’accès, y 
compris en accession (Les Albizias), pour des résidents aux 
revenus modestes, les économies sur le poste consomma-
tion énergétique – certification Qualitel THPE –, la qualité 
d’habiter, en intérieur et dans le rapport proche à l’extérieur. 
Le tout sans prérequis sur l’écriture architecturale.

Visite du 18 février 2016

RÉSIDENCES LES ALIZÉS  
ET LES ALBIZIAS (TOULOUSE)

Les résidences Les Alizés (1) et Les Albizias (2) ont été livrées 
en septembre 2014 dans le quartier de Bagatelle à Toulouse. 
Elles regroupent respectivement un ensemble collectif de  
45 logements locatifs et 27 destinés à l’accession sociale à 
la propriété (types T3 à T5) et 15 logements en semi-collectif 
et statut accession (type T2 au T4). La maîtrise d’ouvrage en 
revient à la SA Patrimoine (1) et à sa filiale Coopérative toulou-
saine d’habitations (2). C’est une équipe unique, constituée 
autour des agences Vigneu-Zilio (mandataire) et des archi-
tectes Éric Poucheret et Cyril Coucoureux (associés), qui en a 
assuré la conception architecturale.

DANS LE CONTEXTE
DE LA REQUALIFICATION DE BAGATELLE

Le choix d’une équipe unique n’est pas un hasard. Inscrite 
dans le projet de renouvellement urbain de Bagatelle, cette 
opération d’ensemble prolonge celle réalisée en 2008 par 
l’agence Vigneu-Zilio sur la résidence La Closerie (93 loge-
ments) toute proche à la jonction des rues de la Martinique, 
du Lot et Henri-Desbals. C’est l’occasion, non seulement de 
requalifier l’offre de logements, du point de vue constructif, 
de statut d’occupation, mais aussi de retravailler le tissu 
urbain (réouverture sur les rues et avenues avoisinantes 
et les espaces publics), de redonner un statut à la rue de 
la Martinique, de végétaliser autour des bâtis. La nouvelle 
configuration rompt avec l’univers clos, sans grâce, assigné 
de la barre d’habitat qui marquait spécifiquement le site, et 
s’articule aux opérations réalisées en matière d’équipements 
publics à proximité.
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Page de gauche : le collectif des Alizés. Page de 
droite : les Albizias, conçus pour ménager l’intimité. 
Dans les deux cas, le coût de construction a été 
limité et la certification Qualitel THPE obtenue. 

La maîtrise d’œuvre a privilégié une échelle des bâtis à la fois 
adaptée à du collectif et de l’individuel, le po si tion nement du 
stationnement en surface mais sans emprise sur la voirie, 
l’apport de respirations et d’aménité par les éléments végé-
taux. L’organisation intérieure est conçue pour protéger au 
maximum les espaces privés en dialogue avec l’extérieur 
(terrasses, loggias) et individualiser l’accès à chaque unité 
d’habitat. L’aménagement du logement conjugue commo-
dité d’usage et confort, avec un petit plus aux Albizias, met 
l’accent sur le confort – grâce aux économies de coûts réa-
lisées sur le stationnement en sous-sol et réaffectées aux 
prestations de confort.

Question de positionnement et d’échelle de programme, 
les deux projets présentent une écriture différenciée. Aux 
Alizés, cinq unités de composition simple voire rigoureuse, 
avec des percements répétitifs, en vêture blanche de 
brique Ferrater, s’ordonnent en équerre autour de cours 
intérieures qui prolongent la rue. L’ensemble des espaces 
(appartements, loggias) est à couvert. Les semi-collectifs des  
Albizias occupent une seule unité de trois niveaux bordant 
la rue, ponctuée par des escaliers et terrasses à l’air libre, 
dont l’enveloppe associe duomur et bardage bois-métal (sur 
ossature bois) produisant une teinte dorée.

Le coût de construction a été limité à 1 234 euros (HT) au 
m2 habitable aux Alizés pour 1 378 (HT) aux Albizias. S’il 
s’explique par les conditions spécifiques d’un site GPV, c’est 
surtout le fruit d’un dialogue constructif entre maîtrise d’ou-
vrage et maîtrise d’œuvre. |

Référence Résidences « Les Alizés » (1), 
« Les Albizias » (2), Toulouse (31)

Date de livraison Septembre 2014

Nature de l’ouvrage Construction : ensemble locatif (1) 
collectif (72 logements) ; semi-collectif (2) 
en location et accession (15 unités)

Maîtrise d’ouvrage Patrimoine SA Languedocienne (1) ; 
Coopérative toulousaine d’habitations (2)

Maîtrise d’œuvre Vigneu-Zilio (architectes mandataires), 
Cyril Coucoureux et Éric Poucheret 
(architectes associés) ; Ingedoc (bet 
structure), Atmosphères (bet thermique)

Surface 4 538 m²  (1) ; 988 m2  (2)

Montant d’opération 5,5 M€ (1) ; 1,3 M€ (HT) (2)
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Visite du 24 mars 2016

COLLÈGE ANTONIN-PERBOSC 
(AUTERIVE)

Le collège Antonin-Perbosc d’ Auterive a rouvert ses portes à 
la rentrée 2014. L’établissement est désormais en capacité de 
recevoir plus de 900 élèves, dont ceux d’une section d’ensei-
gnement général et professionnel adapté (Segpa) et d’une 
unité localisée pour l’inclusion scolaire (Ulis). L’ouvrage a été 
réalisé dans le cadre d’une opération de démolition-recons-
truction, sous maîtrise d’ouvrage conseil départemental de 
Haute-Garonne. Son premier objectif : étendre la capacité 
d’accueil de l’établissement existant.

VISIBILITÉ ET LISIBILITÉ D’UN
GRAND ÉQUIPEMENT PUBLIC

L’hypothèse d’une démolition-reconstruction sera finalement 
adoptée, après un premier concours infructueux, sur la base 
de la proposition de l’agence Munvez-Morel retenue à l’issue 
de la nouvelle consultation organisée en 2009. Suivant une 
formule désormais généralisée à tous les travaux sur les col-
lèges de Haute-Garonne, l’établissement devra faire exemple 
en matière environnementale. La reconfiguration du site a 
par ailleurs été facilitée par la libération de terrains commu-
naux. L’intervention du maître d’œuvre, afin d’assurer un bon 
phasage, a consisté à construire un nouvel édifice, à démolir 
l’existant, pour réaliser enfin les espaces extérieurs et l’entrée. 
Confrontée à un site de type « rurbain » au statut d’occupation 
incertain (résidentiel, activité économique, espace agricole) et 
sans aménité, au sein duquel les bâtis initiaux se trouvaient 
quelque peu engoncés, sa ligne directrice a consisté à affir-
mer avec force la présence de l’équipement public, en même 
temps qu’à retisser l’ouverture sur le paysage.

La composition s’organise ainsi autour d’une épine dorsale 
de plus de 200 mètres de long, en regard de la route départe-
mentale, que borde une grande cour arborée prolongée d’un 
vaste espace enherbé. L’accueil, les locaux d’administration, 
de restauration, de vie scolaire sont positionnés en rez-de-
chaussée. Le premier niveau supérieur accueille, de part et 
d’autre d’une circulation centrale, les salles classiques d’ensei-

gnement. Celles dévolues aux enseignements spécialisées et 
d’atelier, au contact du toit, sont desservies par une coursive 
extérieure. Le décroché formel qui en résulte, de même que 
l’allure générale en ruban de l’édifice, la couleur de son enve-
loppe, le dialogue avec l’espace végétal, évitent l’effet de 
monumentalité et de rigorisme.

Les unités Segpa et logements de fonction se placent au 
dos du bâtiment. Leur volume s’adapte à l’environnement 
domestique et agraire proche. L’écriture obéit aux mêmes 
principes de sobriété, matérialité franche, lisibilité d’usage : 
métal/verre pour le Segpa, bois pour la serre et l’habitat. Les 
équipements de sport flanquent le bâtiment principal de part 
en part : gymnase au dos, terrain de plein air dans la continuité 
et de l’espace engazonné et bordant le mail d’entrée et la zone 
de desserte bus. L’accès au collège s’effectue depuis la rue 
Hermannsburg, voie secondaire parallèle à l’axe départemen-
tal : une obligation programmatique liée à la sécurité.

L’ÉVIDENCE ESTHÉTIQUE ET
FONCTIONNELLE DU MATÉRIAU BRUT

L’ouvrage se caractérise par une volonté d’exposer le maté-
riau brut (ciment, bétons, bois, caoutchouc) et les éléments 
techniques, soigneusement calepinés, en intérieur comme en 
extérieur. Un parti de juste mesure entre l’esthétique, le fonc-
tionnel (performance, durabilité, maintenance), économique 
(maîtrise des coûts), qui contribue en outre à valoriser le travail 
des entreprises locales. Leur mise en résonance, l’orchestra-
tion de la palette de couleur, le dialogue avec la lumière natu-
relle, créent une facture d’une chaleureuse sobriété, générant 
un sentiment de confort.

Le choix du registre des matériaux est également dicté par 
l’objectif de performance énergétique. Elle est équivalente à 
130 kWh/m2 d’énergie primaire, ce qui est un niveau satisfai-
sant compte tenu de la contrainte d’une serre chauffée au gaz 
pour les besoins du Segpa. L’orientation du bâti, la captation 
de lumière naturelle – permises entre autres par les fenêtres 
toute hauteur de la façade – le mode d’isolation, en consti-
tuent les leviers. |
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Référence Collège Antonin-Perbosc, Auterive (31)

Date de livraison 2014 (tranche 1) ; 2015 (tranche 2)

Nature de l’ouvrage Démolition-construction : établissement 
public à vocation scolaire

Maîtrise d’ouvrage Conseil départemental
de Haute-Garonne

Maîtrise d’œuvre Munvez-Morel (architectes) ; Terrell (bet 
structures), Technisphère (bet fluides), 
IDTEC (bet VRD), Alpes Contrôle (bet 
contrôle), Elyfec (bet SPS) ; Bertrand 
Alayrac (économiste)

Surface (SHON) 7 700 m2

Montant d’opération  12,32 M€ (HT)

Une composition qui permet d’affirmer la présence d’un 
grand équipement public, et dont l’écriture privilégie 
lisibilité d’usage et élégance formelle.

Visite du 6 avril 2016

PÔLE CULTUREL (CORNEBARRIEU)

Le Pôle culturel de Cornebarrieu devait ouvrir ses portes au 
premier trimestre de l’année 2017. Couvrant plus de 2 700 m2 
de bâti, il regroupe une salle des fêtes, une médiathèque, un 
auditorium, ainsi qu’un jardin de lecture en toiture. L’espace 
extérieur est aménagé pour recevoir des événements. L’opé-
ration a été réalisée sous maîtrise d’ouvrage de la commune, 
l’atelier Philippe Madec ayant assuré la maîtrise d’œuvre.

UN ÉQUIPEMENT STRUCTURANT

Au milieu des années 2000, la collectivité avait envisagé un 
projet à l’objet plus limité, consistant en une nouvelle média-
thèque. Réflexion faite au vu notamment du développement 
démographique continu depuis une trentaine d’années [qua-
si-doublement de la population entre 1990 et 2007], le projet 
prendra de l’ampleur et sera assumé par deux municipalités 
consécutives. Il s’élargit à la dimension d’un équipement dou-
blement structurant pour le fonctionnement urbain : extension 
de l’offre culturelle et d’animation ; articulation entre le centre 
historique et le nouveau quartier projeté au sud-ouest de la 
commune dont l’aménagement sera confié à l’opérateur de 
l’agglomération Oppidea. Monges-Croix-du-Sud doit notam-
ment accueillir quelque 1 500 logements individuels et collec-
tifs, des commerces de proximité, divers équipements publics 
dont, outre une crèche et un groupe scolaire, le pôle culturel. 
Les orientations urbaines fixées par l’équipe Bruno Fortier-
Michel Desvigne mettent l’accent sur la dimension paysagère, 
du point de vue agrément mais aussi développement durable.

LA MATÉRIALITÉ DURABLE DU PAYSAGE

L’édifice conçu par Philippe Madec exemplarise cet enjeu, 
au-delà d’une simple réponse au cahier des prescriptions 
architecturales. Son intervention assume remarquable-
ment le rapport au paysage et à ses racines : création d’une  
cinquième façade sur le thème du jardin qui a aussi fonction de 
belvédère ; parking paysager ; mur porteur en brique de terre 

[Suite page 16]
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Référence Pôle culturel, Cornebarrieu (31)

Date de livraison 2017

Nature de l’ouvrage Construction : équipement public à voca-
tion culturelle (médiathèque,
salle de spectacle, auditorium) avec 
aménagement paysager

Maîtrise d’ouvrage Ville de Cornebarrieu

Maîtrise d’œuvre Atelier Philippe Madec (architecte) ;
Coloco (paysagiste) ; Scène (scénogra-
phie) ; c & e ingénierie (bet structures), 
Inex (bet fluides et environnement),
AAB (bet acoustique)

Surface (utile) 2 710 m2

Montant d’opération 8,5 M€ (HT), VRD inclus  

[Suite de la page 15] crue ; utilisation de matériaux comme la brique de terre cuite, 
le bois, qui rappellent la mémoire des lieux (une ancienne 
ferme, le cadre rural), l’utilisation du béton étant ici limitée au 
nécessaire d’une zone insondable (fondations). Ce registre des 
matériaux assure la performance environnementale (réduction 
de l’empreinte transports, système de chaudière à bois, inertie 
thermique de la pierre crue), en conjugaison avec l’utilisation 
optimisée de l’élément naturel (lumière, végétation, air). Le 
bâtiment est à énergie passive (eq. BBC + 30 %).

LES « MÈTRES CARRÉS HEUREUX »

Quant à la qualité d’usage, l’architecte évoque le principe 
de « mètres carrés heureux », matérialisé par la générosité 
des espaces, le dialogue amène entre intérieur et extérieur 
(hall traversant, circuit d’accès à la terrasse), une gestion 
de l’acoustique favorisant l’autonomie des trois unités du 
programme. La salle de spectacle – 1 600 m2, capacité de  
400 places, avec fond de scène ouvrant, est positionnée 
au sud. La médiathèque – 1 100 m2 – se distribue sur deux 
niveaux au nord. L’auditorium est positionné au centre, comme 
interface fonctionnelle. La toiture belvédère et l’ossature bois 
unifient l’ensemble. Le principe de double entrée sur le hall 
central fait de celui-ci un point nodal sur la liaison entre l’ancien 
et le nouveau Cornebarrieu.

UN DIALOGUE SOUTENU ENTRE MAÎTRE 
D’OUVRAGE, MAÎTRE D’ŒUVRE, UTILISATEUR

Un impondérable a permis de mesurer la qualité du dialogue 
entre maître d’œuvre et maître d’ouvrage : à savoir le différend 
entre la Commune et les services de l‘État (qui participent au 
financement) à propos de l’adéquation aux règles de l’inonda-
bilité (1). Le maître d’ouvrage a soutenu activement le projet de 
l’architecte. Il n’a pas hésité à souscrire à un procédé construc-
tif innovant (mur porteur en terre crue) qui requérait un ATEX 
et un accord du CSTB. Le maître d’œuvre a, de son côté, plei-
nement intégré (proposition, participation à la concertation) le 
dispositif mis au point par la collectivité pour qualifier le besoin 
de l’usager et y répondre au mieux. |

1) Les services de l’État se sont inquiétés du risque d’inondation, au point 
d’adresser un recours au tribunal administratif concernant le permis de 
construire. Par décision du tribunal administratif de Toulouse de février 2016 
confirmée début avril 2016 par la cour administrative d’appel de Bordeaux, la 
commune a finalement eu gain de cause. 

Le volume de la salle de spectacle s’élève jusqu’au niveau 
de la toiture, où il se coiffe d’un revêtement végétalisé. La 
toiture en belvédère/jardin de lecture institue une relation 

remarquable au paysage. 
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Visite du 12 mai 2016

PÔLE RÉGIONAL 
D’ENSEIGNEMENT ET DE 
FORMATION AUX MÉTIERS  
DE LA SANTÉ (TOULOUSE)

Le Pôle régional d’enseignement et de formation aux métiers 
de la santé a été livré en juin 2015. Sa construction a été 
voulue par le CHU de Toulouse, la région Midi-Pyrénées, avec 
l’appui de la ville de Toulouse, la maîtrise d’ouvrage ayant été 
déléguée à la SPL Midi-Pyrénées Construction (ex. Cogemip). 
Retenu sur concours en 2012, l’ Atelier Yves Lion (Paris) en a 
assuré la conception architecturale.

UN ÉQUIPEMENT PUBLIC STRUCTURANT POUR 
LA COMMUNAUTÉ RÉGIONALE DE SANTÉ, 
L’ÉCOQUARTIER DE LA CARTOUCHERIE

Le Pôle héberge 12 écoles rattachées au CHU, soit plus de 
1 500 étudiants, auxquels s’ajoutent les personnels hospita-
liers toulousains en formation, le groupement d’intérêt public 
Éducation Santé de Midi-Pyrénées. L’émergence de cette 
structure traduit l’objectif du CHU et de la Région, en charge 
du fonctionnement des écoles concernées, de doter la com-
munauté régionale de santé d’un outil d’excellence en matière 
de formation initiale et continue, favorisant l’interdisciplinarité 
et l’interface avec les cursus universitaires et permettant de 
mutualiser certains enseignements et les moyens. 

C’est aussi l’occasion d’optimiser le coût induit par des équi-
pements existants à la fois vétustes et épars sur le territoire. 
La ville de Toulouse contribue au projet, pour lequel un inves-
tissement proche de 15 millions d’euros est mobilisé, en met-
tant le foncier à disposition gratuitement. Il s’agit en effet de 
l’un des grands équipements publics structurants du nouvel 
écoquartier de la Cartoucherie. En proximité immédiate du 
site hospitalier de Purpan, l’équipement est implanté à la jonc-
tion de la voie du Toec et de la future promenade des Sports.
La construction devait obéir aux prescriptions architecturales 
spécifiques élaborées, à la demande de l’aménageur métro-

politain Oppidea, par les équipes d’ Atelier Paris et Associés 
et Atelier des Paysages : préservation des vues à l’intérieur 
du triangle, articulation à une trame végétale très prégnante, 
performance environnementale des bâtis.

L’ ASSOMPTION DES PRESCRIPTIONS 
URBAINES ET ARCHITECTURALES

- Le rapport ouvert à l’alentour
Les architectes ont pris le parti d’accentuer ces prescriptions 
en structurant l’édifice autour d’un frêne historique, âme 
d’une place visible depuis tous points intérieurs, accroche 
de l’espace de vie. D’où une composition en « E » irrégu-
lier et en décrochés, libérant des échappées multiples sur 
l’alentour (hauteur, largeur), que coiffe une terrasse (niveau 
6) ouvrant le point de vue sur l’ensemble du quartier. Le jeu 
entre le fermé (barre verticale du E) et l’ouvert (barres hori-
zontales), les décrochés, permettent à la fois d’affirmer le 
caractère public de l’édifice, de réancrer la limite de parcelle 
au cœur du quartier, de créer un lien d’évidence entre le 
minéral et le végétal.

La monumentalité marquée, au contact de la voie du Toec, est 
adoucie par le « drapé » du hall d’entrée…

[Suite page 18]
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Référence Pôle régional d’enseignement et
de formation aux métiers de la santé, 
Toulouse (31)

Date de livraison Automne 2015

Nature de l’ouvrage Construction : équipement public à 
vocation d’enseignement et formation 
(locaux d’administration, salles d’ensei-
gnement, centre de e-learning et biblio-
thèque, espaces étudiants…)

Maîtrise d’ouvrage SPLMPC (mandataire région Midi-
Pyrénées), CHU Purpan, ville de Toulouse

Maîtrise d’œuvre Ateliers Lion Associés (architectes) ; 
Igrec Ingénierie (bet), Transsolar (bet)

Surface 12 700 m2

Montant d’opération 19 M€ (HT) 

La monumentalité marquée, au contact notamment de la 
voie du Toec et de la promenade des sports, est adoucie par 
le « drapé » du hall d’entrée, la multiplicité et la diversité des 
formats d’ouverture, la légèreté de l’enveloppe (aluminium 
anodisé) et la dominante colorée (inspirée par la signalétique 
courante pour le secteur de la santé).

- La performance énergétique
La conformité aux objectifs durables de la ZAC se matérialise 
à travers divers dispositifs : distribution des fonctions permet-
tant une gestion optimisée du traitement d’air ; dimension-
nement des parties vitrées suivant un équilibre précis entre 
lumière naturelle et élévation de température ; connection au 
réseau de chaleur collectif ; toitures et noues végétalisées 
pour la gestion des eaux de pluie ; matériaux écocertifiés 
durables… Sans oublier la modularité des espaces.

LA PRISE EN COMPTE DES 
FONCTIONNALITÉS SPÉCIFIQUES

Du point de vue de l’organisation fonctionnelle, la partie admi-
nistration occupe la droite du hall d’entrée, la partie enseigne-
ment la gauche, au long de la promenade des Sports. Parmi 
les éléments spécifiques du programme figurait notamment 
la création de trois amphithéâtres (en rez-de-chaussée, avec 
débord sur la cour), ainsi que d’un learning center très bien 
équipé et confortablement dimensionné (niveau R + 1).

Les acteurs soulignent que le résultat satisfait à des attentes 
fortes : financière pour la Région (le plus gros in ves tis sement 
depuis le lycée Galliéni) ; de contenu pour le CHU (capacité, 
interdisciplinarité, confort d’usage) ; opérationnelle pour la SPL 
Midi-Pyrénées Construction (premier chantier de cette enver-
gure). L’opération n’a certes pas été sans impondérables. La 
tenue du budget, du calendrier, d’une certaine qualité architec-
turale, a été rendue possible par une concertation tout au long 
du projet, depuis la programmation jusqu’à la livraison, par une 
anticipation constante des problèmes et par la transparence 
du discours entre les partenaires. |

Vues intérieures : l’îlot et sa cour, structurés autour d’un 
arbre (haut) ; des espaces généreusement desservis en 
lumière naturelle (bas)

[Suite de la page 17]
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Visite du 16 juin 2016

CHÂTEAU DE SOULE 
(RAMONVILLE-SAINT-AGNE)

Le nouveau complexe culturel et socio-éducatif du Château 
de Soule, à Ramonville-Saint-Agne, a été livré entre 2015 
et 2016. L’ ouvrage a été réalisé sous maîtrise d’ouvrage com-
munale et sous maîtrise d’œuvre de l’équipe Ballot et Franck, 
à laquelle était associée Archesites pour la partie patrimoniale 
du site. S’y regroupent une école de musique (599 m2, capa-
cité 560 élèves), une crèche communale (335 m2, capacité 25 
à 30 enfants), un espace d’animation communal et associatif 
(420 m2), sans oublier le grand parc arboré (3 ha) dédié aux 
loisirs et à la convivialité. Pour sa réalisation, la Commune 
a notamment bénéficié du soutien financier du Sicoval, du 
Département, de la CAF.

UN TRAIT D’UNION ENTRE LE PASSÉ ET 
L’ AVENIR, LE QUARTIER ET LA COMMUNE

L’ opération se réalise sur une ancienne maison de maître du 
XVIIe siècle, rebaptisée du nom du plus ancien hameau de la 
commune (de Soule) pour l’occasion. Racheté en 1999 par la 
commune, le domaine change de statut : la privauté enclose 
laisse la place à un équipement public doublement structurant 
sur le plan urbain. Le projet initié par la collectivité, en 2009, 
a pour objectif de tisser un lien entre le passé et l’avenir, 
d’intégrer le tout nouveau quartier des Coteaux, d’affirmer 
la nouvelle vocation publique du lieu, d’offrir de nouveaux 
services aux habitants de toute la cité. Le lien entre le passé 
et l’avenir doit se marquer par la préservation et la valorisation 
des patrimoines bâti et naturel.

UN DOSAGE SUBTIL ENTRE 
L’ ANCIEN ET LE CONTEMPORAIN

Le site a de belles caractéristiques patrimoniales quelque peu 
altérées par le temps, notamment au niveau des bâtisses et 
des espaces de circulation. Le parc, par sa qualité paysagère, 
son peuplement floral, pouvait relever d’un classement EBC 
(espaces boisés classés).

[Suite page 20]

Le registre contemporain (école de musique) s’insère avec 
justesse dans le registre ancien, préservé. Une partie des 
bâtis accueille désormais une crèche et son jardin (page 
20). 
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Le projet de la maîtrise d’œuvre y réintègre le pigeonnier du 
domaine classé MH et une continuation du parc, situés plus 
haut au bord de l’avenue de Suisse, ancrant ainsi le domaine 
au nouveau quartier. À l’échelle du principal du domaine, le 
parti est celui d’un dosage subtil entre une écriture abstraite, 
faite d’aplats, plutôt lisse, et un existant très matérialisé. 
L’unité de lieu est soulignée par l’option de privilégier le bâti 
ancien sur « l’intérieur » tandis que les éléments contempo-
rains ouvrent sur l’extérieur.

Une attention minutieuse a été apportée, en s’appuyant sur 
l’expertise d’ Archesite, à la restauration de l’existant : l’enve-
loppe extérieure du corps de logis principal, qui héberge le 
pôle d’animation, a été conservée et valorisée ; il a retrouvé 
ses deux échauguettes, fabriquées sur mesure par une bri-
queterie de la région et son escalier monumental côté nord 
a été réhabilité. En revanche, une extension a été suppri-
mée pour libérer un axe de circulation intérieure plus lisible, 
spacieux, de bout en bout du site et au contact du parc. En 
intérieur, la restructuration consistant à disposer les grandes 
salles en rez-de-chaussée et les bureaux à l’étage s’est effec-
tuée en intégrant les solives d’origine et le décor de style 
Régence. L’ ornementation n’est pas absente de l’appareillage 
contemporain, témoin le treillage métallique ouvragé de la 
clôture de la crèche. L’enchâssement des vocabulaires y est 
plus marqué.

[Suite de la page 19]

Référence Château de Soule, Ramonville (31)

Date de livraison 2015 (crèche), 2016 (école de musique, 
espace associatif, aménagements
extérieurs et parc)

Nature de l’ouvrage Restructuration, construction :
équipement public à vocation culturelle,
d’animation, socio-éducative ; préserva-
tion du patrimoine bâti et naturel

Maîtrise d’ouvrage Ville de Ramonville

Maîtrise d’œuvre Yves Ballot et Nathalie Franck (archi-
tectes mandataires), Archesites (asso-
ciés) ; Anouk Debarre (paysagiste) ;
ECRH (bet économie), Technisphère 
(bet électricité et thermique), 
Culos Ingénierie (bet structures), 
Synacoustique (bet acoustique)

Surface 1410 m2 (bâtis), 930 m2 (extérieurs),
3 ha (parc)

Montant d’opération 6,5 M€ dont 1,5 restauration,
800 000 parc

La partie ancienne, offrant un minimum d’ouverture et propice 
à préserver de la chaleur, est dédiée à la partie « nuit ». Elle a 
été amputée d’une extension très délabrée afin de redélimiter 
l’entité. Les éléments contemporains – ordonnancement des 
espaces, ouvertures plus généreuses, matériaux – délimitent 
la partie jour, au contact d’un jardin intérieur lisible, protégé, 
de dimension adaptée aux enfants. Au niveau de l’école de 
musique, la maçonnerie traditionnelle, la façade et certains 
éléments de charpente originale s’accrochent à un nouvel 
ensemble béton-métal, organisé de manière simple, sur deux 
niveaux (salles d’atelier en rez-de-chaussée, salles d’instru-
mentation à l’étage), généreusement éclairés par la lumière 
naturelle.

UNE APPROCHE HQE

Les choix architecturaux ont été dictés par un objectif de per-
formance environnementale. Un objectif servi par les qualités 
thermiques des matériaux traditionnels, la mise en œuvre de 
dispositifs spatiaux et techniques multiples (captation de la 
lumière naturelle, isolation, planchers chauffants basse tempé-
rature, régulation suivant usage, rafraîchissement passif l’été, 
lampes à économies d’énergie), la qualité des matériaux, 
le principe de chantier propre, le mode de gestion de l’eau, 
l’enrichissement du patrimoine végétal. 

Esthétique, fonctionnalité et confort utilisateur, performance 
environnementale… Les belles qualités du projet doivent 
beaucoup, dans un contexte pas forcément simple (budgé-
taire, réglementaire… et politique), à l’engagement et à la 
confiance entre tous les acteurs. |
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Visite du 6 juillet 2016

CRÈCHE DES ÉCUREUILS 
(BLAGNAC)

La crèche des Écureuils de Blagnac a été inaugurée le 3 juin 
2016. Elle est implantée chemin de Bélisaire, en vis-à-vis 
du centre culturel Odyssud. L’établissement a une capa-
cité de 66 berceaux. Il est géré en délégation de service 
public par le groupe Les petits chaperons rouges, retenu 
après appel d’offres. L’opération de reconstruction s’est 
opérée sous maîtrise d’ouvrage ville de Blagnac et sous 
maîtrise d’œuvre agence Projet 310 associée à Pierre Roca  
d’Huyteza et à la plasticienne Sophie Balas.

UN ÎLOT URBAIN AVEC MAISONS, 
PLACETTES, PATIOS

La composition prend ainsi appui sur le parc d’Odyssud, à 
la fois en tant que ligne de points de vue et prolongement 
matérialisé au sein d’un bâti où les végétaux (au sol, en 
terrasse) et le bois (en ossature) sont très prégnants. La 
structuration en petites unités, ponctuées d’espaces aérés, 
fait émerger une trame urbaine de maisons de hauteur 
mesurée, placettes, patios, qui dialogue avec le tissu pavil-
lonaire existant sur les côtés et au dos de la parcelle. La 
vocation publique du lieu est parallèlement affirmée par le 
parvis côté chemin de Bélisaire, bien protégé de la circula-
tion, et la clôture douce mais franche qui enceint la parcelle.

UNE MATÉRIALITÉ DÉCLINANT 
L’UNIVERS DE L’ENFANCE

L’identité fonctionnelle est traduite dans une organisation, 
dont le bien-fondé a par ailleurs été testé par le maître 
d’ouvrage, en sous-ensembles dédiés respectivement aux 
bébés (rez-de-chaussée) et enfants plus âgés (à l’étage). Le 
découplage entre zones de « nuit » protégées et de « jour » 
très ouvertes est géré avec fluidité. L’espace constamment 
traversant, les continuités entre sols intérieur et extérieur, 
l’abondance de lumière naturelle génèrent une atmosphère 
chaleureuse. Maître d’ouvrage et utilisateur soulignent la 
qualité de la réponse architecturale du point de vue de l’effi-
cacité et de l’ambiance.

Une autre attente du donneur d’ordres était celle de la 
performance environnementale. La compacité et l’orienta-
tion des bâtis, le dispositif énergétique (raccordement au 
réseau de chaleur, plancher rafraîchissant), l’économie de 
foncier, la place accordée aux matériaux doux, permettent 
d’atteindre une performance de niveau BBC. |

Référence Crèche des Écureuils, Blagnac (31)

Date de livraison 2016

Nature de l’ouvrage Reconstruction : équipement public à 
vocation socio-éducative

Maîtrise d’ouvrage Ville de Blagnac

Maîtrise d’œuvre Projet 310 (architectes) et Pierre Roca 
d’Huyteza (associé) ; 3j Technologies (bet 
gros œuvre), Technisphère (bet fluides) ; 
Alquié (économiste)

Surface 1386 m2

Montant d’opération 3,2 M€ (HT)

Une composition qui ménage le lien avec l’environnement 
pavillonnaire proche. La matérialité franche s’allie à une 
atmosphère douce (lumière, présence du végétal, couleurs).  
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Haut : parvis de la Cathédrale ; bas : place du Feurre. Par le 
traitement de l’espace public ainsi que par les prescriptions 

sur le bâti, l’objectif est de redonner une identité, 
de reconnecter le quartier Saint-Leu et le centre-ville, 

via le parvis de la cathédrale. 

Voyage flash du 23 septembre 2016

GRANDS PROJETS URBAINS 
(AMIENS)

La capitale de la Picardie, pôle urbain majeur de la région 
Hauts-de-France, est engagée depuis les années 2000, dans 
une nouvelle dynamique urbaine, dont attestent plusieurs 
grands programmes dont le pilotage a été confié par la Ville 
et la Métropole à la SEM Aménagement. Engagés pour la 
plupart sous l’égide de Gilles de Robien, ces projets ont 
été continués par ses successeurs (Gilles Demailly, Brigitte 
Fouré), moyennant des inflexions, mais sans remise en cause 
de l’objectif générique.

Il s’agit d’accompagner le développement de l’activité – liai-
son au site aéronautique de Méaulte, formation supérieure 
et recherche, consolidation du pôle santé, valorisation du 
patrimoine et tourisme. Parallèlement, se retisse une unité 
urbaine longtemps contrariée par la topographie et l’histoire. 
Au cœur des champs de bataille des deux conflits mondiaux, 
la ville a subi des dégâts considérables dont les traces sont 
encore visibles aujourd’hui. La Reconstruction a notamment 
été marquée par les remarquables compositions modernistes 
d’ Auguste Perret (tour, gare SNCF). Mais ce n’est qu’à partir 
des années 1970 que s’esquisse un travail d’urbanisation réin-
tégrant un riche patrimoine historique. La nouvelle impulsion 
donnée depuis la fin du XXe siècle s’imprègne des nouveaux 
usages de la ville durable.

LES GRANDES ZAC URBAINES

- La ZAC Cathédrale
La ZAC Cathédrale est doublement emblématique de la pro-
blématique du « retissage » du tissu urbain : concernant le 
contenu, mais aussi le temps long de la « reprise urbanis-
tique ». En 2016, le projet est en voie d’achèvement du côté 
de la place du Feurre. Ce fut l’un des premiers programmes 
de ressaisie urbaine, mais qui aura exigé près d’un demi-siècle 
de mise en œuvre, ponctuée de vicissitudes diverses. Le péri-
mètre intègre notamment la célèbre cathédrale, immortalisée 
par Ruskin et Proust, miraculeusement épargnée par l’attaque 
allemande de 1940, tandis que ses alentours immédiats 
étaient détruits. Une première intervention se réalise ainsi 
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Référence ZAC Cathédrale, Amiens (60)

Date de livraison En cours

Nature de l’ouvrage Aménagement et construction : quartier 
de ville

Maîtrise d’ouvrage Ville d’Amiens ; Amiens Aménagement 
(délégataire)

Maîtrise d’œuvre 
urbaine

Ville et Architecture/Olivier Bressac et 
OGI (urbanisme) ; divers MO/architectes

Surface (SHON) 77 500 m2 (ZAC)

Montant d’opération 16 M€

dès la fin de la guerre sous l’égide de Pierre Dufau, dont les 
traits caractéristiques (grand jardin public) seront repris, refa-
çonnés, revalorisés par le projet d’urbanisme confié dans les 
années 1990 à Bernard Huet. Une nouvelle étape s’engage, 
dans les années 1980, sous l’égide de Rob Krier, dont le parti 
fera l’objet de vives controverses, au motif en particulier de la 
préservation du patrimoine.

Certains éléments en seront conservés dans le nouveau 
projet dessiné par l’équipe de Bernard Huet, qui marque 
néanmoins une inflexion forte à travers de grandes orien-
tations comme : se réinscrire dans l’héritage historique, en 
soulignant les vues sur la cathédrale, par l’attention portée aux 
matériaux ; réinstaurer une continuité entre le centre-ville et le 
quartier Saint-Leu, en contrebas, coupé du site par une grande 
double voie traversante. Il s’agit encore de redensifier et de 
ranimer le site en développant l’offre de logement, par des 
équipements de tourisme et de culture, sans oublier l’univer-
sité. Le plan-masse de 1995 projette l’évolution du périmètre 
à partir de cinq grands secteurs avec caractéristiques en 
propre et calendrier spécifique. Pour chaque programme, les 
espaces publics sont définis a priori et un cahier des charges 
très précis est fixé. L’intention sera démontrée par l’agence 
de Bernard Huet : aménagement des espaces publics, dont 
le parvis de la Cathédrale et certains édifices avoisinants, 
création d’un jardin gothique et reconstruction du jardin Dufau 
réalisée en soulignant les belles propriétés de l’original.

- La ZAC Gare-la Vallée
Sis non loin du centre-ville et inscrit dans le patrimoine emblé-
matique de la ville (reconstruction de l’après-guerre signée 
Auguste Perret ; inscription à l’inventaire des MH en 1955), le 
site de la gare principale (ferroviaire et routière) est en muta-
tion depuis le début des années 2000. En 2005, une mission 
de requalification est confiée à Claude Vasconi, consistant à 

Référence ZAC Gare-la-Vallée, Amiens (60)

Date de livraison En cours

Nature de l’ouvrage Aménagement et construction : 
quartier d’affaires et d’habitat ; espaces 
publics et requalification viaire

Maîtrise d’ouvrage Amiens Métropole (concédant) ; Amiens 
Aménagement (concessionnaire)

Maîtrise d’œuvre 
urbaine

Paul Chemetov (architecte) ; Empreinte, 
OGI, Agathe Argod, Cap Terre

Surface 112 Ha

Montant d’opération 117 M€

libérer la place Alphonse-Fiquet de la voiture (suppression du 
parking), à rouvrir le niveau inférieur du bâtiment de la gare 
sur la place d’un côté et sur les quais de l’autre, à créer une 
nouvelle qualité paysagère intégrant la tour Perret. Signal de 
l’opération, une canopée métallique, déclinée sur le sol en 
pente douce par des motifs arborés et dotée d’un système 
d’éclairage innovant, coiffe désormais la place. Le voile laisse 
par ailleurs la vue se porter sur la tour Perret, elle-même 
rehaussée en 2004 par un cube en verre actif support d’éclai-
rage innovant et mesurant le temps (sablier de verre, archi-
tecte Thierry Van de Wyngaert).

À terme, le bâtiment Perret devrait s’ouvrir sur le quar-
tier Gare-la Vallée, dont le concept urbain a été confié, en 
2006, à Paul Chemetov. L’urbanité se retisse en couplant 
résidentiel (225 000 m2, en mixité locatif et accession) et 
quartier d’affaires (175 000 m2 de bureaux et services) et 
par la liaison nouvelle au centre historique – via le boulevard  
de Belfort – aux berges de la Somme, aux célèbres hortillo-
nages et, au-delà, à la Citadelle. L’entame de la promenade 
est réalisée et divers programmes ont déjà émergé, tan-
dis qu’une réflexion est en cours concernant l’intégration 
de certains sites (emprise ferroviaire, halle Sernam, centre 
technique métropolitain). L’évolution de l’opération est néan-
moins contrainte par l’érosion des moyens financiers de la 
collectivité.

- La ZAC Claudel Intercampus
Couvrant un périmètre très étendu au sud de la ville, l’opé-
ration trouve son origine dans les années 1970 (ZAD). Elle 
ne prend toutefois corps qu’en 2002, avec un premier projet 
de ZAC structuré autour d’un bois habité et d’unités rési-
dentielles pour populations aisées. Le dessin urbain en sera 
réalisé par l’atelier Fuksas, la paysagiste Florence Mercier et  

[Suite page 24]
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[Suite de la page 23]

Egis Aménagement. Si l’objectif patrimonial originel – pré-
server le paysage rural, trame arborée de vergers et de bois 
– est conservé, la programmation évolue versus densification, 
mixité sociale et fonctionnelle. En 2007, nouvelle inflexion, 
motivée par des raisons économique autant qu’urbanistique : 
articulation à la ZAC Intercampus et réévaluation des objectifs 
assignés aux tranches III et IV. Un certain nombre d’opé-
rations de logements ont déjà vu le jour, d’autres sont en 
cours, tandis que plusieurs projets concernant des activités 
de service (privées, publiques) devraient se raccorder. La 
tranche IV, retravaillée avec l’urbaniste Iga Dolowy, puis avec 
les paysagistes d’ Arpentere, est en début de réalisation. 

LA CITADELLE

L’opération Citadelle constitue un exemple de la nouvelle 
approche urbaine doublée d’un remarquable travail architec-
tural. Longtemps d’usage militaire, le site a été racheté par 
la Ville dans les années 1990. Du point de vue urbanistique, 
l’objectif est de le réancrer spatialement et fonctionnellement 
à la cité d’aujourd’hui, tout en veillant à préserver sa richesse 
patrimoniale. Conçu par Errard de Bar-le-Duc entre 1 588 
et 1630, c’est en effet un exemplaire unique de « citadelle 
en diagonale », dont certains éléments sont classés par les 
Monuments historiques. 

Le développement durable oriente aussi le projet : limitation 
de la place de la voiture et option modes doux, qualité pay-
sagère, solutions architecturales et dispositifs spatiaux et 
techniques favorisant les économies d’énergie. Le cœur de 
l’opération est la nouvelle université Picardie-Jules-Verne. Le 

La gare, la place Alphonse-Fiquet, la tour… l’intervention 
moderniste remarquable d’Auguste Perret est revisitée sous 

un double objectif : tisser une nouvelle couture urbaine, 
privilégier les modes de déplacement doux. Référence ZAC Claudel Intercampus, Amiens (60)

Date de livraison En cours

Nature de l’ouvrage Aménagement et construction : nouveau 
quartier de ville avec valorisation
paysagère

Maîtrise d’ouvrage Ville d’Amiens (concédant) ; Amiens 
Aménagement (MO concessionnaire)

Maîtrise 
d’œuvre urbaine

Atelier Fuksas Architecture (architecte), 
Florence Mercier, Egis Aménagement 
(1) ; Agence Enet Dolowy (urbaniste) ; 
Arpenterre (paysagiste) ; Soning (bet 
thermique), Ese (bet), Etic (bet) (2)

Surface 43 ha

Montant d’opération 41 M€
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site rapatriera les étudiants de la filière Sciences humaines 
et de l’Éducation, jusque-là installés au sud de la ville. S’y 
agrègent un complexe sportif, divers espaces d’animation, 
des espaces mutualisés. Amiens Métropole, maître d’ouvrage 
par délégation de l’État, disposera de certains locaux in situ 
et restera propriétaire des espaces publics, l’ensemble uni-
versitaire étant livré au rectorat d’académie. Le mandat de 
réalisation a été confié à la SEM de la ville, associée à Atec. 
La maîtrise d’œuvre en a été assurée par l’agence Renzo 
Piano Building Workshop, retenue à l’issue d’un concours 
international (2011).

Le parti de RPBW s’appuie sur deux points clés : l’ancienne 
place d’ Armes, devenue place urbaine, autour de laquelle s’or-
ganise une densification étagée (forte à proximité, moindre 
vers les limites extérieures) ; le corps de bâtiment principal 
qui détermine une hauteur cote, un format de référence des 
bâtis, un principe de toiture (terrasse). Conservé mais rénové 
et partiellement restructuré, celui-ci devient un cœur de ren-
contre, d’animation (accueil du public, bibliothèque, restaurant 
universitaire, salles d’exposition). Grâce au percement de 
deux grandes arches en béton traçant deux axes majeurs, il 
structure les circulations depuis les extérieurs vers l’intérieur 
de l’enceinte. 

C’est aussi l’illustration d’une composition articulant rigueur 
et chaleur, qui articule avec élégance les matériaux anciens et  
contemporains (brique, bois, métal, béton, verre). Son grand 
toit terrasse végétalisé, prenant judicieusement appui sur 
le chemin de ronde, offre une vue magistrale sur l’horizon 
urbain en même temps qu’il prolonge le paysager de la place 

[Suite page 26]

Référence La Citadelle, Amiens (60)

Date de livraison En cours (tranche 1)

Nature de l’ouvrage Démolition, construction : équipement 
public à vocation universitaire, aména-
gements urbains et paysagers

Maîtrise d’ouvrage État ; Amiens Métropole (délégataire) ; 
Amiens Aménagement/Atec (prestataire)

Maîtrise d’œuvre Renzo Piano Building Workshop
(architecte) ; Richard Duplat (associé) ; 
AIA ingénierie (bet), RFR Éléments (bet), 
Sletec Ingénierie (bet), Qualiconsult (bet 
contrôle), Serv, Peutz, Cosil, Autobus 
Imperial

Surface (SHON) 21 000 m2  (université) 

Montant d’opération 106 M€ (HT)

Le corps de bâtiment principal, couronné d’un belvédère 
végétalisé, structure les circulations extérieur/intérieur de 
l’enceinte. Sur son flanc ouest, la petite boîte en métal de 
couleur rouge vif a fonction de signal du nouveau quartier.
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Référence CCI de Picardie, Amiens (60)

Date de livraison 2012

Nature de l’ouvrage Construction : établissement public 
socioprofessionnel (bureaux, salles de 
réunion et réception, auditorium) avec 
aménagement paysager

Maîtrise d’ouvrage Chambre régionale de commerce et 
d’industrie de Picardie

Maîtrise d’œuvre Chartier-Corbasson (architectes) ; Betom 
(bet fluides), Cap Terre (bet HQE), Jean-
Paul Lamoureux (bet acoustique), Ducks 
(bet scénographie)

Surface 1 800 m2

Montant d’opération 4,3 M€ (HT)

d’ Armes via le dispositif innovant de végétalisation sur sup-
port de brique conçu par Terreal. Sur son flanc ouest, une 
petite boîte en métal de couleur rouge vif déroge aux règles 
de composition des bâtis. Elle a fonction de signal du nouveau 
quartier, naturellement positionné dans l’axe visuel de la 
cathédrale. Il accueillera des activités d’animation, y compris 
commerciale.

LA CCI DE PICARDIE

L’extension du siège de la CCI de Picardie illustre également 
l’attention des acteurs locaux à la préservation de leur héri-
tage. Missionné par la Chambre de commerce et d’industrie 
de Picardie, le duo d’architectes Chartier-Corbasson (Paris) 
réalise une saisissante réinterprétation. Inscrit dans une 
parcelle enclose en tissu urbain, le projet prend délibérément 
appui sur le jardin, espace de respiration d’ouverture, dont le 
nouvel édifice constitue un prolongement. Les traits saillants 
(monumentalité, structure, matérialité, élégance ornementale) 
de l’hôtel Bouctot-Vagniez se renversent, les boîtes vitrées 
de l’extension s’ordonnant sur une trame végétale plutôt 
horizontale, au relief irrégulier, en nuance plutôt qu’en couleur 
franche.

L’une des boîtes fait office de tour, soulignant par contraste 
la tour d’angle du bâti historique qui lui fait face, en même 
temps qu’elle crée une unité d’ensemble. Cette unité est 
soulignée par des percements vitrés généreux, qui instaurent 
aussi un dialogue plus ouvert avec le tissu urbain proche. 
L’inscription dans l’environnement urbain se matérialise égale-
ment dans une composition à failles libérant la vue sur l’hôtel  

[Suite de la page 25]

Bouctot-Vagniez depuis le mail Albert-Ier. Ici, la façade s’enve-
loppe d’une résille métallique d’une couleur proche de celle 
de la brique traditionnelle.

La réalisation répond à des critères de qualité environne-
mentale. L’option pour un mur végétalisé n’allait pas de soi a 
priori, et le procédé a dû faire l’objet d’un avis technique. Autre 
audace à laquelle le jury de concours et la maîtrise d’ouvrage 
ont souscrit : le positionnement de l’auditorium en sous-sol. |

L’extension est conçue comme un prolongement
du jardin intérieur. Le nouveau volume « tour » instaure
un dialogue avec le bâti ancien, qu’il ouvre par ailleurs

sur un boulevard extérieur.   
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Une proposition architecturale qui met l’accent sur les 
transparences, le dialogue intérieur/extérieur, la lisibilité
et le confort d’usage. Les matériaux nobles d’origine sont 
mis en valeur. 

Visite du 25 octobre 2016

BIBLIOTHÈQUE DE L’ ARSENAL,  
UNIVERSITÉ DE TOULOUSE  
CAPITOLE (TOULOUSE) 

La bibliothèque de l’Arsenal a rouvert ses portes en fin 2016 
dans une nouvelle configuration. C’est désormais l’un des 
deux Learning Centre de l’Université de Toulouse I-Capitole, 
caractérisé par l’intégration à haute densité des technolo-
gies de l’information et de la communication et, plus géné-
ralement, par une bibliothéco-économie d’aujourd’hui, à la 
mesure des attentes des 20 000 étudiants, enseignants et 
chercheurs qui fréquentent le site à l’année.

UNE INTERVENTION EN ARCHITECTURE 
CONTEMPORAINE REMARQUABLE

Cette évolution induisait une transformation de l’existant, 
que l’université de Toulouse-Capitole a confiée aux équipes 
de V2S Architectes et SCP Branger & Romeu (associé). À 
vrai dire, le site avait connu quelques transformations au 
début des années 2000, dictées par les questions de sécu-
rité et, fonctionnellement, par une mise en accès libre par-
tielle des ouvrages. Le nouveau projet devait aller plus loin. 
C’est-à-dire intégrer cette évolution, sous le double aspect 
de l’utilité et du confort, mais aussi et surtout en résonance 
avec une architecture d’origine constituant un fort élément 
patrimonial. L’édifice brutaliste construit en 1972 par les 
architectes Paul de Noyers et Noël Le Maresquier est en 
effet exemplaire de l’application de l’architecture moderne 
au contexte toulousain.

Son enveloppe extérieure a été préservée. La restructura-
tion intérieure, pour être significative, traduit aussi l’attention 
portée à la mise en valeur des matériaux nobles (marbre, 
bois, verre) que les concepteurs d’origine avaient privilégiés 
pour les espaces dévolus au public. Le point clé de la pro-
position architecturale réside dans les transparences ména-
gées sur les deux axes longitudinal et latéral, qui assurent 
un nouveau dialogue avec l’extérieur – en particulier côté 
hall d’entrée – et en intérieur – nouvelle ouverture sur la 

[Suite page 28]
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salle principale depuis la salle de réunion du 1er étage, vues 
plus franches et adoucies sur le patio. La salle principale 
est dotée d’un vrai hall d’accès, avec sa banque d’accueil  
conduisant dans la fluidité à un grand espace Actualités et 
BD, convivial, propice à l’échange, et à un espace de tutorat. 
Les salles de lecture, plus protégées, restent positionnées 
sur les ailes.

Ce principe de transparences, nouvelles perspectives, s’ap-
plique également aux niveaux supérieurs, au sein desquels 
les espaces administratifs et de travail sont clairement 
balisés. Le réordonnancement a par ailleurs permis de créer 
de nombreuses salles (une trentaine) et nouveaux espaces 
(adaptés PMR, chercheurs, tutorat). Deux « limites » de la 
conception initiale ont été corrigées : niveau d’éclairage, 
naturel et artificiel, fortement rehaussé en même temps 
que mieux distribué ; acoustique entièrement revue. Un 
travail spécifique a par ailleurs été mené sur la signalétique.

UN MAÎTRE D’OUVRAGE SENSIBLE  
À LA QUALITÉ ARCHITECTURALE

Un autre enjeu fort de l’opération était celui du calendrier, 
l’université souhaitant une interruption de service a minima 
pour les usagers. La solution résidait donc dans la capacité 
à instaurer dès le début de l’opération, un dialogue au quo-
tidien, de la disponibilité, de la réactivité. Ce dialogue a été 
facilité par le fait que le maître d’ouvrage connaisse bien son 
bâtiment et, surtout, soit sensible à la qualité architecturale. 
Les entreprises (chantier d’été) et les industriels (capacité 
à proposer des solutions) en ont pris pleinement leur part. |

Référence Bibliothèque de l’Arsenal, université de 
Toulouse Capitole (31)

Date de livraison 2016

Nature de l’ouvrage Restructuration : établissement public 
d’enseignement et de recherche

Maîtrise d’ouvrage Université de Toulouse Capitole

Maîtrise d’œuvre V2S architectes (mandataire), Branger- 
Romeu (associés) ; Ingerop (bet TCE), 
Sigma Acoustique (bet acoustique), 
ECO (bet économie et OPC), Rainbow 
Ergonomie (bet Ergonomie), Simotech 
(bet électricité) ; Bakelite (signalétique)

Surface 7 000 m2

Montant d’opération 3 M€

Visite du 25 novembre 2016

L’HÉRITAGE CANDILIS,  
UNIVERSITÉ JEAN-JAURÈS 
(TOULOUSE)

Les opérations Campus Toulouse-Jean-Jaurès et du nouvel 
UFR de Psychologie illustrent une stratégie de dé ve lop-
pement raisonné du site majeur de l’université Toulouse-Jean-
Jaurès. L’affirmation de son identité se décline notamment 
dans l’actualisation d’une mémoire architecturale et urbaine 
à forte valeur ajoutée, celle du projet Candilis.

LA VALEUR AJOUTÉE D’UN PATRIMOINE

L’université construite à la fin des années 1970 par l’équipe 
Candilis/Josic/Woods figure sur les catalogues d’architecture 
internationale dans l’orbe du projet du quartier du Mirail. 
L’urgence – question de sécurité, croissance de la popula-
tion sur site, nouveaux usages – avait pourtant conduit, dès 
les années 1990, à implanter de nouvelles constructions, 
sans trop ménager la composition originelle. À la fin de la 
décennie 2000, nonobstant un schéma directeur (agence 

[Suite de la page 27]
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[Suite page 30]

Urbane) préconisant de sortir de l’héritage, les instances de 
l’université feront le choix d’ancrer la poursuite des restructu-
rations et constructions, en conjuguant nouvelles attentes de 
confort de l’usager, performances énergétiques, lien renoué 
avec la ville, mais aussi et surtout respect des valeurs fortes 
du « Candilis ». L’accélération du processus sera permise 
parallèlement par les financements de la Région et de l’État, 
via les contrats de plan, les lignes de crédits que le second 
consent pour soutenir l’in ves tis sement (dans le cadre du 
PPP), l’entretien et la maintenance.

CAMPUS MIRAIL : RELECTURE À 
UNE NOUVELLE ÉCHELLE

Le projet Camps Mirail, inauguré le 24 novembre 2016, traduit 
par excellence cette nouvelle dynamique. Il s’agit d’une 
opération majeure pour l’université, puisqu’elle concerne son 
campus principal. Elle porte sur un périmètre de 50 000 m2, 
couvrant le cœur du site universitaire. Dans le cadre d’un PPP, 
le groupement DIF, Vinci Construction, Vinci Facilities, incluant 
les agences d’architecture Valode & Pistre (mandataire) et 
Cardete-Huet (associés), en assure la conception-réalisation, 
en contrepartie d’un loyer de trente ans. Elle intègre des 
locaux institutionnels, d’administration, d’enseignement, 
des équipements sportifs, des commerces solidaires, sans 
oublier du logement étudiant réalisé sous l’égide de la société 
des Chalets et une crèche.

Les orientations générales du programme – fonctionnelles, 
environnementales – ont conduit à une rupture significative 
avec la dimension matérielle de l’héritage. Cette rupture se 

Référence Campus Toulouse-Jean-Jaurès, université 
Jean-Jaurès, Toulouse (31)

Date de livraison 2015 (tranche 1) ; 2016 (tranches 2 et 3)

Nature de l’ouvrage Restructuration, reconstruction dans le 
cadre d’un PPP : établissement public 
d’enseignement supérieur

Maîtrise d’ouvrage Société de projet Miralis (DIF, Vinci 
Construction, Vinci Facilities)

Maîtrise d’œuvre Valode&Pistre (architectes mandataires), 
Cardete-Huet (associés) ; Elythis (bet 
MOE conception et suivi d’exécution, 
lots chauffage, ventilation, plomberie, 
sanitaire, électricité) ; Sigma Acoustique 
(acoustique)

Surface 50 000 m2

Montant d’opération 110 M€

Le nouveau cœur du campus, désormais structuré par 
une grande rue traversante coiffée d’une canopée qui 
reconnecte aussi l’université à la ville. Le vocabulaire 
candilien se retrouve dans la hauteur de bâti, l’organisation 
intérieure en plateaux modulables, le respect d’une échelle 
humaine et d’espaces capables restituant l’esprit des 
concepteurs. 
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manifeste à travers la démolition des bâtis, dont la structure 
était inadaptée, et la dérogation à la trame en 6 X 6 pour 
l’intégration des grands espaces. La visibilité/lisibilité d’un 
cœur de site est privilégiée : canopée fonctionnant comme 
une autre façade et un outil de communication ; façade 
d’ensemble dotée d’une véritable fonction d’accueil ; signa-
létique à l’entrée des unités d’enseignement ; étagement 
intérieur suivant un mode discursif : partage des savoirs (rez-
de-chaussée), transmission des savoirs (étage 1), production 
des savoirs (étage 2).

La référence candilienne reste néanmoins manifeste dans 
la répétition de motifs de façade à la dimension d’origine, la 
préservation du principe des patios et de la relation à l’espace 
naturel, de la hauteur du bâti (limité au R + 2), l’organisation 
intérieure en plateaux modulables, le respect d’une échelle 
humaine et « d’espaces capables » restituant l’esprit des 
concepteurs. Le propos de l’architecte d’origine grecque 
selon lequel il ne faut pas hiérarchiser les positions de l’ensei-
gnant, du chercheur, de l’étudiant, se prolonge ici grâce à une 
réflexion sur la transmission des savoirs pour laquelle l’équipe 
s’est appuyée sur le philosophe Michel Serres, au point de 
revoir sa lecture initiale du programme.

Matérialisé par une rue centrale coiffée d’une grande 
canopée, le nouvel axe majeur du campus élargit le lien au 
quartier (Mirail, université, bord de rocade). Le redimension-
nement des espaces publics (90 000 m2) permet en outre de 
tisser un nouveau lien avec le château et son parc au nord du 
site. Enfin, la nouvelle configuration spatiale et matérielle est 

Référence UFR de Psychologie , université de 
Toulouse II, Toulouse (31)

Date de livraison Mai 2016

Nature de l’ouvrage Restructuration, reconstruction :
établissement public d’enseignement et 
de recherche

Maîtrise d’ouvrage Région Midi-Pyrénées/Oppidea-Cogemip 
(délégataires)

Maîtrise d’œuvre Agence Espagno-Milani (architecte) ; 
Technic TPS (bet TCE), Grandmougin 
Conseils (bet acoustique et scénogra-
phie) ; Jean-Michel Sagols (paysagiste)

Surface 10 021 m2

Montant d’opération 20,2 M€

conditionnée par le déploiement à grande échelle des tech-
nologies de l’information et de la communication, ainsi que 
par l’atteinte d’une performance énergétique équivalent RT 
2005 (dispositifs techniques sophistiqués, canopée, gestion 
de l’air, de la lumière, acoustique).

L’ UFR DE PSYCHOLOGIE : UNE EMPREINTE FORTE

L’ UFR de Psychologie (Philippe-Malrieu) a été livré au mois 
de mai 2016. Ses 8 000 m2 intègrent des salles de cours, un 
grand centre de ressources, un foyer pour les étudiants, une 
cafétéria. Le programme, réalisé sous maîtrise d’ouvrage 
Région, assistée d’Oppidea (délégataire) et de la Cogemip 
(délégataire), et sous maîtrise d’œuvre agence Espagno-
Milani, comprenait également la création de six amphi-
théâtres. Un objectif de performance environnementale 
devait être pris en compte.

Ici aussi, les architectes ont composé avec un bâti altéré 
par les malfaçons, problématiques structurelles – étan-
chéité, galeries très anxiogènes, mais aussi et surtout trame 
inadaptée aux enjeux spatiaux du nouveau programme. 

[Suite de la page 29] Le grand centre de ressources de l’UFR est l’occasion 
de mettre en valeur l’architecture métallique originelle. 

L’empreinte de la conception initiale est aussi manifeste par 
la préservation des patios, dont le parvis est une extension.
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Pour autant, leur parti a été de  conserver ce qui pouvait 
l’être. La trame a été modifiée pour permettre l’intégration 
de grands espaces, tandis que l’ordonnancement intérieur 
était restructuré autour d’une grande rue centrale, géné-
reusement éclairée, balisée par une sorte de meuble fil 
rouge. Trois nouveaux amphithéâtres ont été positionnés 
en unités individualisées et indépendantes du corps prin-
cipal. Le nouvel UFR est doté d’un parvis, inexistant dans 
le concept initial.

L’empreinte de la conception initiale se retrouve, en 
revanche, dans la fidélité au principe des patios, dont la 
végétation a été conservée et autour desquels ont été 
reconstruits certains éléments. Elle s’expose, plus encore, 
dans le grand centre de ressources où prédomine l’architec-
ture métallique originelle. Enfin, elle confine à l’hommage 
dans la transposition graphique, sur l’enveloppe exté-
rieure des amphithéâtres, du plan-masse de l’université  
d’origine.  |

Visite du 8 décembre 2016

ÉCOQUARTIER DE LA  
CARTOUCHERIE (TOULOUSE)

La première phase d’aménagement des 23 hectares de 
la ZAC Cartoucherie à Toulouse est en voie de s’achever. 
Cette opération visant à transformer un ancien site militaire 
et industriel en écoquartier est pilotée par Oppidea pour le 
compte de la ville de Toulouse. Les équipes d’ Atelier des 
Paysages et Atelier Paris & Associés ont été retenues pour 
la mission de maîtrise d’œuvre urbaine. Diverses équipes 
de promoteurs (privés, sociaux) et architectes assurent la 
réalisation de programmes résidentiels, commerciaux. La 
ZAC comprend aussi des équipements publics, des espaces 
publics pris en charge par les équipes d’urbanistes.

DU SITE INDUSTRIEL AU QUARTIER DE VILLE

C’est au milieu des années 1990 que les installations de 
fabrique de munitions de Giat industries ferment leurs 
portes. Une première transformation du site se réalise en 
suivant, avec la construction du Zénith et de l’école hôte-
lière. Dans les années 2000, s’élabore un projet de nouveau 
quartier dont la première ébauche se dessine en 2005. En 
2009, la ville de Toulouse rachète les terrains, dont la dépol-
lution entamée quelques années auparavant sera finalement 
menée à bien entre 2010 et 2012. Le modèle juridique privi-
légié pour l’aménagement est celui de la ZAC. Entre 2009 
et 2011, sous l’égide du tout nouvel aménageur public de la 
Métropole, Oppidea, la concertation avec les professionnels 
et les résidents est menée à bien. Les premiers chantiers 
sont initiés en 2014.

L’enjeu majeur pour la collectivité est la labellisation écoquar-
tier à horizon 2020. La maîtrise d’œuvre urbaine fixe ainsi de 
grandes orientations concernant :
• la réinscription du site dans l’espace urbain, au contact des 
quartiers des Arènes, de Purpan, du centre-ville, et au-delà 
sur le quadrant Cépière/Garonne, en prenant notamment 
appui sur le réseau de transports en communs (pôle mul-
timodal des Arènes, ligne de tramway), sur de nouvelles 
voies de dessertes, sur des espaces publics ouverts ;

[Suite page 32]
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• l’imprégnation paysagère, à travers des axes clés, pro-
menades et espaces publics abondamment végétalisés, 
réintégrant par la même occasion le jardin du Barry ;
• une forme urbaine dense et cohérente ;
• la mixité résidentielle (sociale, générationnelle) et fonction-
nelle (habitant, commerces, services, équipements publics) ;
• la préservation de la mémoire du site, via un grand équi-
pement d’animation métropolitain installé dans une halle 
existante ;
• des dispositifs environnementaux comme : optimisation 
des déplacements (modes doux, transports en commun, 
mutualisation du stationnement) ; limitation de l’apport 
d’énergies fossiles et développement des énergies d’ori-
gines renouvelable ; bâti à haute performance environne-
mentale, chauffage collectif par récupération chaleur de 
l’incinérateur du Mirail, gestion des eaux pluviales…

La disposition spatiale des opérations, ainsi d’ailleurs que 
leur phasage, est dictée par l’existence d’un couloir aérien 
sur le haut du triangle de la ZAC. Les programmes doivent 
s’inscrire dans un cahier de prescriptions architecturales 
précises. En fin 2016, quelque 800 habitants sont installés 
sur site. Diverses opérations (logements, bureaux, équipe-
ments publics) sont achevées ou en voie de l’être, sur ce 
qui constituait la partie la plus dense du projet.

La phase qui s’ouvre consistera à faire émerger et vivre 
le cœur du quartier, autour notamment de la grande halle 
multi-activités de 7 000 m2 (gastronomie, culture, co-wor-
king, sport), environnée d’une place à vocation commer-
ciale prolongée par un espace de marché de plein-vent. Un 
pôle commercial et de services secondaire sera aménagé 
sur la place de la Cartoucherie, tandis que de nouveaux 
programmes de logement, parkings, occuperont la moitié 
basse du triangle. Il s’agira parallèlement de finaliser les 
espaces végétalisés structurants : promenade jardinée tra-
versant l’ensemble de la ZAC et promenade des Sports au 
départ de la place de la Halle vers la voie du Toec, les deux 
venant au contact du jardin du Barry.

D’une phase l’autre, le projet initial a connu deux inflexions 
fortes, même si elles ne remettent pas en cause son esprit 
général. Sur le plan spatial, le positionnement en angle droit 

[Suite de la page 31]Référence Zac Cartoucherie, Toulouse (31)

Date de livraison phase 1 (2012-2016) 

Nature de l’ouvrage Aménagement et constructions :
quartier mixte (habitat, commerces,
services, équipements et espaces 
publics) avec objectif écoquartier

Maîtrise d’ouvrage Ville de Toulouse/Oppidea (délégataire)

Maîtrise d’œuvre Atelier Paris&Associés, Atelier des 
Paysages

Surface 33 ha

Montant d’opération NC

[Suite page 34]

Le premier des 4 parkings mutualisés, selon une formule 
originale, de l’écoquartier. Les architectes ont mis un soin 

particulier à lui donner un caractère urbain. 

Référence Parking mutualisé, Toulouse (31)

Date de livraison Automne 2016 

Nature de l’ouvrage Construction : parking silo (capacité 
466 places) avec équipements supports 
déplacements doux

Maîtrise d’ouvrage Oppidea

Maîtrise d’œuvre Groupement Eiffage Construction Midi-
Pyrénées (mandataire) ; Séquences 
Architectes, DDA Architectes ; SNC 
Lavallin (AMO), Grontmij (bet), Eiffage 
Energies

Surface 2 000 m2

Montant d’opération 4,4 M€
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Référence Résidence Swing, rive gauche, 
Cartoucherie, Toulouse (31)

Date de livraison 2016

Nature de l’ouvrage Construction : logements (170)  
et commerces

Maîtrise d’ouvrage Pragma-Crédit agricole Immobilier- 
Patrimoine Languedocienne

Maîtrise d’œuvre Emmanuelle Gautrand (mandataire), 
Philippe Vigneu (associé) ; David Besson-
Girard (paysagiste), Atmosphère (AMO 
environnemental + bet ingénierie 
fluide), Ingedoc (bet structures), Gamba 
Acoustique (bet acoustique), On (bet 
éclairage), Tbc (bet sociologie)

Surface 12 200 m2

Montant d’opération 14 à 15 M€

Référence Aux Quatre Vents, Cartoucherie, 
Toulouse (31)

Date de livraison En cours

Nature de l’ouvrage Construction : logements (90) en habitat 
participatif, accession sociale et libre en 
coopérative

Maîtrise d’ouvrage SA les Chalets

Maîtrise d’œuvre GGR Architectes, Seuil Architecture ; 
Faire ville (AMO) ; Terrell (bet structures), 
Ecovitalis (bet fluides), Emacoustic (bet 
acoustique)

Surface 3 034 m2

Montant d’opération NC

Référence Perspective Sud, Cartoucherie,
Toulouse (31)

Date de livraison 2016

Nature de l’ouvrage Construction : logements (148)

Maîtrise d’ouvrage Promologis, Promopyrène, Pitch 
Promotion, Cogedim

Maîtrise d’œuvre PPA (architectes) ; Emma Blanc (paysa-
giste) ; 3J Technologie (bet structures), 
Circié (bet fluides), Execo (bet économie)

Surface NC

Montant d’opération NCOpérations de logement, suivant un cahier de prescriptions 
architecturales obligeant à densifier côté avenue de 
Grande-Bretagne (résidence Swing, en haut) et à ouvrir sur 
l’intérieur du quartier (résidence Perspective Sud, en bas). 



repères RÉALISATIONS ET PROJETS VUS EN 2016

34 AMO Midi-Pyrénées | La revue 2017

[Suite de la page 32]

par rapport à l’avenue de Grande-Bretagne, de l’axe de la 
halle, afin d’accroître la visibilité du cœur de quartier. D’autre 
part, sur le plan de la méthode, un desserrement des pres-
criptions architecturales assorti d’ateliers de production réu-
nissant les divers intervenants. Objectif : inciter les équipes 
de maîtrise d’ouvrage à mieux faire dialoguer leurs projets 
et à appréhender les problématiques de qualité globale du 
quartier. Il s’agit de corriger des problèmes identifiés dans la 
tranche 1. Inclus, la qualité intérieure des logements.

TOUR D’HORIZON DES PROGRAMMES PHASE 1

- La solution originale du parking mutualisé
L’école régionale des métiers de la santé (lire aussi en 
page 17) est l’un des premiers équipements publics structu-
rants construit sur le site. Fin 2016 a vu la livraison du premier 
des quatre parkings mutualisés desservant l’écoquartier. Il 
illustre l’objectif d’optimisation des déplacements suivant 
une formule très originale de mutualisation, à partir d’un 
calibrage basé sur les différentiels d’horaires d’occupation. 
D’une capacité de 466 places, il intègre des équipements 
supports des mobilités douces – garage à vélos, bornes de 
recharge de véhicules électriques, points de lavage à sec. Il 
est construit sous maîtrise d’ouvrage Oppidea.

Les architectes de l’agence Séquences ont opté pour un 
système constructif original permettant d’avoir de grandes 
portées et libérant ainsi l’usager de l’encombrement de 
poutres classique. Le confort d’utilisation est facilité par le 
renvoi des rampes sur l’extérieur, la générosité de l’entrée 
de lumière naturelle… Silhouette d’ensemble, minimisation 
de l’effet béton, coloration peinte et lumineuse, ouverture 
maximale sur l’extérieur, positionnement de la tour aéroréfri-
gérante : autant d’éléments qui témoignent d’un soin parti-
culier à produire de l’urbanité au-delà de la fonction parking.

- Les opérations d’habitat
Résidence Swing et Perspective Sud ont été parmi les pre-
miers programmes de la ZAC. Réalisé par Sogeprom-Prag-
ma-Crédit agricole Immobilier-Patrimoine (MO)/Emmanuelle  
Gautrand (architecte) et agence Vigneu-Zilio (associé), le 
premier comprend 197 unités dont 152 en libre, 33 en loca-
tif social (vendus en VEFA à la SA Patrimoine), 12 en PSLA 
(pour Capri, Toulousaine d’habitations). Il s’ordonne suivant 

le principe d’une façade massive à enveloppe béton au bord 
de l’avenue de Grande-Bretagne, qui s’ouvre sur les axes 
secondaires (rues Luce-Boyals, Thomas-Dupuy, Georges-
Charpak) et en intérieur d’îlot, en succession de maisons 
d’une hauteur variable, à peau métallique. Les fenêtres en 
demi-lune chaussées d’une protection métallique de couleur 
verte signent le projet. Ce dispositif permet de protéger 
des entrées de lumière et de répondre aux prescriptions 
environnementales relatives au bâti.

Pitch Promotion-Cogedim (MO)/agence PPA (MOE) a porté 
le second : 148 unités, dont 72 destinées au privé, 30 en 
locatif social, 46 en accession au sein d’un îlot à la croisée 
des rues Luce-Boyals, Jacques-Cassan, Thomas-Dupuy. Ici, 
l’objectif environnemental se matérialise par l’unité d’habitat 
social en passivhaus, l’orientation des logements, l’isolation 
par l’extérieur. Quatre ensembles bâtis dont les rez-de-
chaussée sont dévolus aux locaux techniques, celliers, 
garages à vélo, s’organisent autour d’une place intérieure 
aménagée pour susciter la convivialité. Chaque logement a 
sa terrasse sur cour. 

Pris en charge par Eiffage (MO)/SCAU (architecte), Signature 
s’inscrit dans le prolongement de l’école des métiers de la 

Rue des Munitionnettes, les ensembles Signature
et Aux quatre vents, dans le prolongement de l’école 

régionale des Métiers de la santé. Au fond, la halle qui 
constituera le cœur du quartier.  
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santé (rues des Munitionnettes). À l’usage de Colomiers 
Habitat (MO), l’ensemble conçu par Eiffage Immobilier traite 
les enjeux de densité (COS de 2,30) et de qualité environ-
nementale, à travers une composition en hauteur, articulant 
pleins et failles dans lesquelles s’insèrent des jardins sus-
pendus. S’y adjoindra bientôt un espace commercial, en 
l’occurrence les locaux d’Eiffage Immobilier.

Illustrant la volonté de mixité autant que d’innovation, un 
îlot est dédié à l’habitat participatif, pour lequel l’agence 
experte Faire ville a assisté Oppidea. Sur l’îlot contigu 
à Signature, quatre unités sont en cours de construc-
tion, dont l’une (17 logements) dévolue à la coopérative 
d’habitants Abricoop est sous maîtrise d’œuvre Seuil 
Architecture. Les trois autres (72 logements), pour de 
l’habitat participatif et en accession sociale à coût maî-
trisé, sont sous maîtrise d’œuvre GGR. La SA des  
Chalets est maître d’ouvrage et assure en outre la gestion 
de l’ensemble Aux Quatre Vents. La livraison interviendra 
dans le courant 2017, suivant un temps de production fina-
lement équivalent à celui d’une opération plus classique.

- Les immeubles de bureaux
En raison de la réglementation aérienne, les immeubles 
de bureaux sont positionnés au sud du triangle côté voie 
du Toec. Près de 80 000 m 2 seront construits. Le tandem 
groupe Carle (MO)/Taillandier Architectes Associés (MOE) 
réalise ainsi un ensemble de trois unités – deux en front, 
le troisième en perpendiculaire – couvrant 12 000 m2. Le 
chantier des deux premières, appelées à être occupées 
dans le courant de l’année 2017 par la Mutualité sociale 
agricole et Pôle Emploi, est en cours. Si leur allure est 
contrastée (structure, couleur, matériaux), leur caracté-
ristique commune  est de s’appuyer sur des solutions de 
préfabrication visant à réduire les phases de chantier. |

Référence Signature, Cartoucherie, Toulouse (31)

Date de livraison Juillet 2016

Nature de l’ouvrage Construction : logements (96), 
immeubles de bureaux

Maîtrise d’ouvrage Colomiers Habitat, Eiffage Immobilier 
(délégataire)

Maîtrise d’œuvre SCAU

Surface 7 200 m2

Montant d’opération NC

Référence Immeubles de bureaux, Cartoucherie, 
Toulouse (31)

Date de livraison En cours

Nature de l’ouvrage Construction : immeubles de bureaux
(3 unités)

Maîtrise d’ouvrage Groupe Carle

Maîtrise d’œuvre Taillandier Architectes

Surface NC

Montant d’opération NC

Les opérations de bureaux ont été positionnées sur le haut 
de la zone, en raison de la réglementation aérienne.  



BIM et architecture
Cet ouvrage est consacré au BIM et à 
la création d’une maquette numérique, 
dont il aborde tous les aspects. Dans 
un premier temps, il décrit toutes 
les étapes (de la conception d’un 
projet architectural à l’exploitation 
de la maquette) et l’articulation 
des processus de conception, de 
construction et de maintenance 
d’un bâtiment. En second lieu, il 
expertise la création d’une maquette : 
choix des logiciels, compatibilité des 
formats numériques, finalisation. 
Des exemples concrets sont donnés 
en appui. Est aussi prise en compte 
la législation déjà appliquée dans 
certains pays d’Europe. La maquette 
numérique sert de document de 
référence et de lien entre maître 
d’œuvre, maître d’ouvrage et autorités 
administratives. |

Nadia Hoyet, Fabien Duchène, 
Marc de Bouquet ; éditions Dunod ; 
septembre 2016 ; 224 p.

Guide d’architecture du XXe siècle en Midi toulousain
Ce guide d’architecture présente une sélection de plus de 300 bâtiments 
réalisés sur les huit départements du Midi toulousain, dont 71 à Toulouse. Son 
édition fait suite à un inventaire d’architecture du XXe siècle commandé par la 
direction régionale des Affaires culturelles d’Occitanie, qui avait listé près de 
2 500 bâtiments. Comblant un vide au regard des études réalisées par la plupart 
des régions françaises, cet inventaire exhaustif donne un aperçu de la vitalité 
de la création architecturale, intégrant le génie civil (ponts, barrages, bâtiments 
industriels), mais aussi de simples maisons en auto construction. En introduction, 
un expert pointe la spécificité de l’architecture locale dans chaque département. 
Une liste complémentaire de 300 bâtiments accompagne les notices détaillées. |

Rémi Papillault (direction), Laura Girard, Jean-Lou Marfaing, 
éditions Presses universitaires du Midi, 2016, 250 p.

Architectures en béton
L’ouvrage présente 46 réalisations exemplaires de l’utilisation du béton signées 
de grands architectes d’aujourd’hui. Les différents aspects de la conception 
et de la construction sont traités (structure, solutions constructives, formes, 
matières, couleurs, entretien, impact environnemental, performances thermiques 
et acoustiques…), avec illustrations, plans, détails d’architecture. Des propos 
d’architectes, ingénieurs, entrepreneurs, universitaires, chercheurs, artistes 
mettent en perspective les spécificités du béton et de son utilisation. L’ouvrage 
est édité sous la direction de Paul Chemetov et Claire Barbou (Betocib). |

Betocib (collectif) ; éditions Dunod, juin 2016, 224 p. 

36 AMO Midi-Pyrénées | La revue 2017

La réflexion sur l’architecture, la ville, l’urbanisme ou encore le logement, fait l’objet d’une production éditoriale 
importante et diversifiée, qu’elle émane de chercheurs, d’experts ou de praticiens. Petite chronique de la littérature 
parue en 2016 avec, entre autres, un focus sur le BIM.
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Bâtiment intelligent et efficacité énergétique, 
Optimisation, nouvelles technologies et BIM
À l’aide de nombreux cas réels analysés, cet ouvrage 
donne les clés aux professionnels pour optimiser 
l’efficacité énergétique du bâtiment : quels sont les postes 
de consommations énergétiques ? Comment optimiser 
les consommations énergétiques dans le neuf ? Comment 
réduire les consommations énergétiques dans l’existant ? |

Karim Beddiar, Jean Lemale, éditions 
Dunod, octobre 2016, 256 p.

Architecture méditerranéenne d’aujourd’hui
L’association Bâtiments durables méditerranéens (BDM) a lancé en 2009 
une démarche concernant des immeubles neufs ou réhabilités en Provence-
Alpes-Côte d’ Azur. Sept ans plus tard, plus de 300 projets situés en PACA 
(ou en Occitanie) ont été évalués et cette approche innovante fait des émules 

dans d’autres régions. Le référentiel est associé à un 
accompagnement technique et humain, avec validation 
du niveau de performance (or, argent ou bronze) par 
une commission interprofessionnelle. Afin de partager 
largement l’expérience acquise sur le terrain et de faire 
essaimer rapidement les bonnes pratiques, ce livre 
présente les exemples les plus convaincants, en donnant 
les clés de leur succès. |

Dominique Gauzin-Müller, Frédéric Corset, 
éditions Museo, octobre 2016, 110 p.

Aménagement des espaces paysagers
Tenant compte des derniers textes officiels et normes parus, ce guide propose 
une synthèse de toutes les dispositions constructives relatives à l’aménagement 
des espaces paysagers urbains. Il présente des connaissances indispensables 
concernant le patrimoine végétal, détaille les éléments de diagnostic qui permettent 

d’élaborer un projet en respectant la nature, explique les 
problématiques d’une conception d’aménagement, à chaque 
étape (réglementations et obligations, études, contrat de 
travaux) et pour chaque aspect (implantation, choix des 
arbres, massifs, gazons, prairies, paillage, gestion de l’eau, 
arrosage intégré, revêtements de sols). En outre, il
précise les procédures de la réalisation d’un projet 
(responsabilités des élus, travaux préliminaires, protection 
sur chantier, achat des végétaux, plantation) ainsi que les 
opérations de gestion. |

Bigot Denis, éditions du Moniteur, septembre 2016, 368 p.

Maître d’œuvre bâtiment, Guide 
pratique, technique et juridique
Alors que le monde du bâtiment 
vient tout juste de voir ses pratiques 
révolutionnées par la RT 2012 
et par les enjeux de la qualité 
environnementale du bâtiment, une 
nouvelle révolution bouleverse bien 
davantage encore les méthodes 
du maître d’œuvre : le passage en 
BIM. Ces deux révolutions rendent 
nécessaire une collaboration de 
plus en plus étroite, au sein de 
l’équipe de maîtrise d’œuvre, entre 
architectes et ingénieurs, collaboration 
qui repose en grande partie sur le 
vocabulaire que les uns et les autres 
emploient. L’auteur s’est appuyé sur 
son expérience professionnelle pour 
retracer ici l’essentiel de ce qu’il faut 
savoir. Chaque texte officiel qui se 
trouve à l’origine d’une prescription 
réglementaire est référencé. |

Léonard Hamburger, éditions 
Eyrolles, août 2016, 464 p.

Le BIM sous l’angle du droit
Le recours au BIM modifie à plusieurs 
niveaux les pratiques contractuelles 
traditionnelles des marchés de 
maîtrise d’œuvre et de travaux. 
Les avocates spécialistes Anne-
Marie Bellenger et Amélie Blandin 
proposent ici des solutions pratiques 
pour que les acteurs d’un projet – 
maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre 
et entreprises -– puissent adapter la 
rédaction de leurs contrats. |
Anne-Marie Bellenger, Amélie Blandin, 
éditions Eyrolles/CSTB, août 2016, 192 p.
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Le voyage d’études 2016 de l’association (25 au 28 mai) avait pour cadre Hambourg. La grande métropole du nord de 
l’Allemagne souhaite faire exemple en matière de ville durable, à travers les deux grands projets d’Hafen City et de 
l’IBA. Salués internationalement pour leur ambition, les réalisations saisissantes ou innovantes qui la concrétisent, 
ils illustrent une approche spécifique, avec des outils originaux, de la question urbaine. Retour d’expérience de 
plusieurs adhérents qui nous font part, ici, de ce qui les a marqués. 
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Toulouse… Hambourg. S’il est une chose que les deux 
villes ont en commun, c’est évidemment, sous l’égide 
d’ Airbus, leur vocation aéronautique. Ici, c’est Toulouse 
qui, après une rude concurrence concernant l’assemblage 
de l’A380, a vu confirmer sa prééminence sur la cité du 
nord de l’Allemagne, grâce à ses réserves foncières et du 
fait des contraintes écologiques opposables au site alle-
mand, confiné sur une île de l’Elbe. L’aéronautique est, pour 
autant, un secteur majeur d’activité de la deuxième cité  
d’ Allemagne. 

Les deux métropoles ont aussi en commun d’être peu 
denses, comparativement par exemple à Paris. C’est plus 
vrai de Hambourg que de Toulouse, mais le manque de den-
sité, l’étalement urbain qui en est le corollaire, y saisissent 
moins le visiteur de par « l’équilibre entre les espaces 
denses et plus aérés, la configuration des circulations et 
des espaces publics » [Pascal Barbottin], et « la qualité 
du rapport à la végétation. C’est la nature dans la ville »  
[Christophe Cousy]. C’est le fruit d’une politique volonta-
riste développée depuis le XIXe siècle, en matière notam-
ment d’espaces verts (1) .

DANS LA PERSPECTIVE D’UNE  
RECONSTRUCTION DE LA VILLE SUR LA VILLE

« La présence et la puissance de l’eau, l’activité portuaire 
qu’elle génère, façonnent une ville de grand paysage » 
[Jérémie Harter]. La modeste Garonne s’efface devant 
l’imposant Elbe, question de longueur, de gabarit, de poten-
tialités. Hambourg s’est édifiée au bord du long estuaire 
du fleuve, lui offrant la possibilité de recevoir et de réa-
dresser à la mer, distante d’une centaine de kilomètres, 
d’impressionnantes unités de transport de marchandises et 
des millions de conteneurs qui fixent un horizon paysager 
particulier. L’engagement à fonder la Ligue hanséatique 
(XIIIe siècle) symbolise une vocation pour le commerce 

[Suite page 40]

Page de gauche : l’Elbphilharmonie nouvelle icône
de la cité hanséatique et articulation clé de la jonction entre
centre historique et extension d’Hafen City. L’architecture 
d’Herzog & de Meuron prend spectaculairement appui sur
du patrimoine existant. Ci-contre : les périmètres
de Hafen City et de l’IBA, ou la nécessité pour la ville
de reprendre assise au sud. 
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maritime, qui constitue toujours une manne économique 
majeure : quelque 40 000 emplois au sein du 3e plus grand 
port d’Europe en tonnage, plaque tournante du commerce 
maritime au nord-est de l’Europe (2).

La ressource en eau (Elbe, lac intérieur de l’Alster) est 
encore, sans commune mesure avec la Garonne, un 
levier pour le tourisme, devenu un actif majeur, avec 
quelque 102 000 emplois. Si la zone de chalandise est 
surtout de proximité (tourisme intérieur, clientèle germa-
nophone), le renforcement et l’internationalisation sont 
à l’ordre du jour, témoin entre autres la construction de  
l’Elbphilharmonie. C’est aussi au chaînage eau/port/
commerce  que Hambourg doit l’inscription au patrimoine 
mondial (2) de la « Speicherstadt » (ville des entrepôts), 
construite au XIXe siècle et du « Kontaurhaus » (le comptoir), 
classé au titre de « premier quartier d’affaires en Europe ».

La ressource en eau (Elbe, lac intérieur de 
l’Alster) est encore, sans commune mesure 
avec la Garonne, un levier pour le tourisme, 
devenu un actif majeur, avec quelque 
102 000 emplois. Si la zone de chalandise 
est surtout de proximité (tourisme intérieur, 
clientèle germanophone), le ren for cement 
et l’internationalisation sont à l’ordre du 
jour, témoin entre autres la construction de 
l’Elbphilharmonie.

Le schéma d’aménagement (Christiansen/Astoc Architects) 
met l’accent sur l’intégration de l’Elbe, la variété des 

typologies urbaines, une forte prégnance des espaces publics 
et végétalisés : promenades, places, parcs…

L’univers de la brique, devenu une référence pour toute 
l’ Allemagne du Nord du fait de celui qui fut directeur de la 
construction et urbaniste de la ville dans les années 1920, 
Fritz Schumacher, reconnu et valorisé par l’Unesco. Voilà 
qui traduit sans doute aussi cette « capacité remarquable à 
conserver et transformer le patrimoine » [Roger Metellus] 
que l’on retrouve dans les projets récents : versus grand 
édifice public (Elbphilharmonie, Musée maritime) aussi bien 
qu’habitat (IBA, Weltquartier). L’attachement à préserver 
l’héritage peut s’expliquer encore par la fameuse opération 
« Gomorrhe » de 1943, déluge de feu déclenché par les 
Alliés qui détruisit une partie importante de la ville et coûta 
la vie à quarante mille habitants (2).

La nouvelle orientation de politique urbaine initiée depuis les 
années 1980 en vue de « reconstruire la ville sur la ville » 
en fait une ligne directrice (1). Une autre tragédie – la crue 

[Suite de la page 39]
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de l’Elbe du 17 février 1962, qui submergea 20 % de la 
cité et tua six cent quarante personnes (2) – illustre à la fois 
l’inconvénient que représente aussi la prégnance de l’eau 
et les enseignements que les autorités locales ont su en 
tirer pour l’aménagement, avec des options adaptées au 
contexte : à Hafen City, pas de digue mais des constructions 
sur terps à 9 mètres au-dessus du niveau de la mer et des 
espaces publics prévus pour être inondables ; pour l’IBA, 
un système de ponton attaché à des bouées qui fait flotter 
le bâti sur l’eau.

Dans les deux cas, l’insertion plus poussée du fleuve et 
de l’eau (nouvel axe urbanistique dit du « Saut sur l’Elbe, 
années 2000) dans le tissu urbain, au-delà notamment de 
l’activité portuaire, est recherchée. Car la question s’est 
posée, dès les années 1970, d’une extension urbaine à 
la mesure de quatre enjeux : la croissance économique et 
l’emploi, la croissance démographique associée à un fort 
mouvement d’accueil de populations immigrées, le maintien 
de la qualité de vie, l’attractivité internationale. S’y ajoutera 
la volonté d’exemplariser le concept de « durabilité ». Le 
constat s’impose que le plan de référence de Schumacher 
(dit en « éventail » autour du cœur urbain, commercial, 
portuaire, avec extension sur les périphéries Nord) conçu et 
appliqué dans les années 1920 (1) et pour la reconstruction 
d’après-guerre, ne permet pas de répondre à ces enjeux. 
Dans la décennie 1990, la nécessité est actée d’une recom-
position avec densification, au sud du centre urbain, dans 
sa proximité immédiate par construction d’un nouveau site 
(Hafen City), et un peu au-delà (IBA) par restructuration d’un 
territoire habité.

Dans la décennie 1990, la nécessité 
est actée d’une recomposition avec 
densification, au sud du centre urbain 
et dans sa proximité immédiate et par 
construction d’un nouveau site (Hafen City), 
et un peu au-delà (IBA) par restructuration 
d’un territoire habité.

UNE APPROCHE COMBINANT
PRAGMATISME ET INVENTIVITÉ

Cette prise d’appui sur l’existant, ou son « recyclage » sui-
vant la logique de durabilité, dénote, au plan du contenu, un 
certain pragmatisme qui ne laisse pas d’étonner au regard 

Mixité fonctionnelle sur la zone Ouest de Hafen City : tour 
de logements Marco Polo (55 m de haut, appartements 
de standing modulables, aménageables au goût de 
l’acheteur) ; à proximité le siège d’Unilever, également 
réalisé par Behnisch Architekten, Stuttgart.

de la manière française. Le fait est que sont menées en 
parallèle de grandes opérations et d’autres plus ponctuelles 
sur périmètre plus restreint (comme, au nord du centre 
urbain, sur l’ancien hôpital de Barmbek) (1). Les premières en 
exposent (inclus précisément une fonction d’exposition, en 
particulier sur l’IBA) globalement l’aspect méthodologique. 
« Le projet Hafen City est impressionnant, par son échelle, 
son contenu, sa qualité. Surtout quand on constate que le 
plan général d’aménagement urbain conduira à augmenter 
la surface du centre urbain de 40 % en vingt-cinq ans. Pour 
ce faire, c’est le choix stratégique de plusieurs quartiers 
successifs, à thèmes, se développant sur des temps très 
courts, de l’ordre de cinq à six ans, testant l’accueil par le 
marché et réorientant le phasage et la composition des 
quartiers à venir » [Roger Metellus].

[Suite page 42]



42 AMO Midi-Pyrénées | La revue 2017

horizons VOYAGE D’ETUDES À HAMBOURG

Il est vrai que l’échelle de la puissance n’est pas la même 
qu’à Toulouse : une population 5 fois supérieure intra muros 
et 3 fois supérieure pour l’agglomération ; une capacité 
d’intervention publique à la fois plus étendue et plus auto-
nome, du fait de son double statut de ville et de länder de 
pays fédéral, et permettant une meilleure coordination des 
politiques d’habitat, d’urbanisme, de transport.

Mais, c’est aussi affaire de culture. Une politique fon-
cière volontariste mais une procédure de remembrement 
qui permet d’adapter les tailles des surfaces aux projets 
publics (1)… La capacité des pouvoirs publics à négocier 
effectivement avec les opérateurs privés : maintien des 
propriétaires dans leur droit au niveau du remembrement ; 
principe selon lequel le maître d’ouvrage ne paye le prix de 
vente que s’il a obtenu le permis de construire, en contre-
partie d’un engagement sur la qualité et la durabilité validé 
par certification, ce qui favorise la commercialisation ; parti-
cipation effective des opérateurs à la définition des normes 
de qualité ; primauté du critère qualité sur celui du prix 
dans les appels d’offres ; découplage des règles pour les 
programmes (pas d’appels d’offres pour les immeubles de 
bureaux) ; intégration de l’habitat participatif (communau-
tés de construction)… Sans oublier le droit réel d’inflexion 
des programmes reconnu aux habitants dans le cadre des 
concertations (1).

La notion « d’évolutivité » est plus marquée dans le cadre 
du modèle « work in progress » innovant mais expérimen-
tal de l’IBA. Elle n’en est pas moins un principe clé du plan 
d’aménagement de Hafen City conçu par Kees Christiansee 
et Astoc, incitant à remarquer « qu’ils construisent quand ils 
en ont besoin » [Roger Metellus]. L’approche pragmatique 
se lit encore dans des détails tels que la gestion des par-
kings à Hafen City (pas de nombre de places a priori, mais 
un calibrage par le constructeur en fonction de la qualité 
d’usage), ou la prise en compte raisonnée des règles PMR 
dans le Weltquartier de l’IBA.

POINTS DE VUE MAJEURS

- L’extension du centre urbain : Hafen City (La cité portuaire)
La Cité portuaire (3) se déploie sur 157 hectares (auxquels 
s’ajouteront 72 nouveaux hectares, par extension vers  

En haut : « Smart is green », Wilhemsburg
(agence zillerplus, Munich) : l’IBA comme laboratoire

et vitrine de l’innovation constructive.
Ci-dessous et ci-contre, Weltquartier : l’enjeu est aussi

de retisser de l’urbanité, de développer l’offre de logement, en 
réhabilitant ou en construisant du neuf, à coût maîtrisé,

en préservant l’existant et en intégrant la nature. 

[Suite de la page 41]
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Billebogen), au contact immédiat du centre historique 
classé par l’Unesco. L’exemplarité tient à son échelle (le 
plus grand projet urbain en cours en Europe, extension 
impressionnante du centre urbain), à la manière d’exploiter 
la configuration du site (série d’îlots sur l’Elbe, installations 
portuaires), aux grandes orientations (curseurs très élevés 
sur la mixité fonctionnelle, la diversité résidentielle, la valori-
sation du patrimoine existant, bâti et naturel, les mesures en 
faveur du développement durable), le calendrier opération-
nel (2003-2025), le niveau d’investissement (10,5 milliards 
d’euros, dont 80 % publics et 20 % privés).

[Suite page 44]

Le projet prend corps au début des années 1990, avec le 
transfert de l’activité portuaire (docks centenaires), pour 
des raisons de capacité et de fonctionnalité, à l’ouest de 
la ville. La mutation en zone de développement urbain 
est placée en 1997 sous la responsabilité de la Hafen City 
GMBH (filiale à 100 % de la ville gestionnaire des finance-
ments et aménageur). En 2000, à l’issue d’un concours 
international, l’équipe Kees Christiansee (Amsterdam)/Astoc 
Architects (Cologne) est missionnée pour le Schéma direc-
teur d’aménagement, plus souple qu’un plan d’urbanisme. 
Ses principes directeurs : un déploiement progressif sur 
les axes ouest-est et nord-sud de quartiers bien délimités, 
mixtes (habitat, bureaux, commerces) pour l’essentiel, ou à 
vocation spécifique (Lohsepark, secteur artistique, secteur 
musée et université) ; une variété de typologies urbaines ; 
une forte prégnance des espaces publics et végétalisés : 
promenades, places, parcs – aménagements de EMBT 
(Barcelone), Beth Galli (Barcelone), Loidl (Berlin) ; un volet de 
solutions durables : emprise de la voiture limitée au profit de 
mobilités à faibles émissions, qualité environnementale des 
bâtis (labellisation des programmes), système de chauffage 
solaire et géothermie.

La continuité de l’histoire de la ville légitime le lance-
ment de l’opération sur la partie ouest du site, à l’extré-
mité de laquelle est positionnée la nouvelle icône de la cité  
l’Elbphilharmonie d’Herzog et de Meuron. Dédicace à  
Mendelsohnn et Brahms (tous deux nés à Hambourg), outil 
à la mesure d’une scène lyrique majeure de l’ Allemagne, 
l’édifice a été inauguré en 2017, par une autre personnalité 
célèbre, la chancelière Angela Merkel.

La continuité de l’histoire de la ville  
légitime le lancement de l’opération sur la 
partie ouest du site, à l’extrémité de laquelle 
est positionnée la nouvelle icône de la cité, 
l’Elbphilharmonie d’Herzog et de Meuron.

On retiendra que l’opération, spectaculaire, a suscité, du 
fait notamment de son coût final (10 fois celui annoncé au 
concours), de l’interruption longue du chantier (problèmes 
entre aménageur, architectes et constructeurs) les récrimi-
nations des Hambourgeois – ceux qui ont contribué à son 
financement comme ceux qui s’opposaient à une dépense 
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excessive. Aujourd’hui, l’évidence s’impose que c’est un 
atout d’échelon international. C’est aussi une démonstration 
en matière de réappropriation du patrimoine : son assise est 
celle d’un ancien entrepôt de cacao (architecture des années 
1960) dont la forme et les façades ont été conservées, mais 
que coiffe désormais un dôme d’écriture très contempo-
raine en verre, symbolisant la relation historique de la cité à 
l’eau et à la mer. C’est encore « un projet remarquable du 
point de vue urbain, de l’échelle d’Hafen City. On a l’effet de 
la proue d’un navire. En même temps, il fonctionne d’autant 
plus comme icône qu’autour, finalement, les programmes 
sont plus communs, évitent le geste » [Jérémie Harter].

« Qualité du dessin urbain, des espaces publics, de l’inté-
gration de l’eau, du paysager, justesse de la répartition 
fonctionnelle » [Jérémie Harter, Pascal Barbottin]… Hafen 
City représente plutôt une réussite. L’opération permet, 
dans une certaine mesure, d’élargir la typologie sociale du 
centre urbain. Les concepteurs du plan d’aménagement 
concèdent en effet que des critiques se sont élevées du 
fait qu’elle ait surtout eu du succès auprès « de populations 
aux revenus élevés, des acheteurs de biens » (3). Au point 
que la municipalité aurait décidé de corriger la tendance en 
apportant un soutien aux coopératives d’habitat, en fixant 
des prix maxima pour les opérations, en incitant à traiter en 
urgence la dimension durable par rapport à la valorisation 
économique.

- IBA (Internationale Bauaustellungen, exposition universelle 
d’architecture et d’urbanisme)
L’IBA (4) correspond à une approche spécifique à l’Allemagne 
en matière d’urbanisme, de type « work in progress », sous 
la double dimension de l’atelier de travail et de la communi-
cation sur ledit atelier, et dont la formule a été inaugurée en 
1902. Il peut en résulter une impression de surexposition, 
d’originalité radicale : témoin, à Hambourg, l’immeuble 
d’habitat de la Smart BIQ House et son enveloppe de micro-
algues vivantes ; ou encore la réaffectation d’une ancienne 
décharge à ordures en centrale énergétique.

Dans le cadre hambourgeois, dont le calendrier s’étendait 
sur 2007-2013, le site privilégié se situe sur l’unique pôle 
d’extension au sud envisagé par le plan Schumacher, un 
grand îlot enclos par l’Elbe, recouvrant les arrondissements 

de Hambourg-Mitte et de Hambourg-Harbourg, et plus 
particulièrement le quartier historique de Wilhemsburg 
destiné à devenir un centre urbain secondaire (1). À l’instar 
d’Hafen City, l’IBA s’inscrit dans la stratégie urbaine du 
« Saut sur l’Elbe », de recomposition urbaine dans l’existant, 
d’exigence en matière de développement durable et de 
« recyclage » de l’existant (installations portuaires, habitat), 
d’innovation architecturale.

Elle en constitue aussi, par certains aspects, le contre-
point. La problématique y est plus locale, plus sociale, 
avec focale sur les conditions du vivre ensemble de popu-
lations immigrées et sur le volet habitat (quatre typo-
logies de référence : maisons hybrides, maisons à bas 
coûts ou à matériaux durables, maisons sur l’eau). Des 
principes et enjeux traduits à la fois dans le cadre de pro-
jets visibles (constructions) et non-visibles (formation, 
insertion des jeunes). Un périmètre démonstratif en est le  
Weltquartier (quartier du monde), où trois opérations 
majeures ont été réalisées : l’aménagement de la place 
de Weimar, la construction du pavillon emblématique de 
l’opération et surtout la restructuration d’un lotissement 
des années 1930, propriété de l’opérateur Saga GWG (820 
habitations). 

L’IBA a permis à l’opérateur d’engager un plan de rénovation 
intégrant l’échelle urbaine, mais aussi et surtout une forte 
dimension participative (adaptation des logements aux 
besoins, intervention décorative sur la place de Weimar). 
Les transformations se sont opérées moyennant une très 
faible hausse des coûts de loyer.

L’IBA a permis à l’opérateur d’engager 
un plan de rénovation intégrant l’échelle 
urbaine, mais aussi et surtout une forte 
dimension participative (adaptation des 
logements aux besoins, intervention
décorative sur la place de Weimar). Les 
transformations se sont opérées moyennant 
une très faible hausse des coûts de loyer.

Dans sa proximité, l’îlot New Hambourg Terrasse (2008-
2013) initié par deux associations de logements et une 
entreprise de construction, regroupe une crèche, des unités 
collective d’habitat locatif ainsi que de l’habitat proprié-
taire. L’adaptation au besoin en est le maître mot. Dans 

[Suite de la page 43]
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les collectifs, il est possible de recomposer les logements 
après construction suivant les typologies d’habitant (famille, 
étudiant, personne âgée). Pour l’habitat en communauté 
propriétaire, le projet de Lan Architecture (5) laisse aussi 
du champ aux desiderata des résidents (aménagements 
intérieurs et extérieurs à la demande ou en libre choix). Les 
logiques du collectif et de l’individuel, d’articulation entre 
l’habité et l’ouvert, sont judicieusement agencées, pour une 
composition d’ensemble à la fois soignée et chaleureuse. Et 
le prix payé par l’acheteur correspond exactement au coût 
de construction.

Le peuplement des résidences (40 % d’architectes, 30 % 
d’artistes) dénoterait-il, toutefois, une « limite » à l’ambition 
d’IBA concernant le volet social, plus sensible encore dans 
les difficultés à réaliser les programmes non-visibles. Ici, 
comme pour Hafen City, une problématique reste ouverte : 
la durabilité serait-elle l’enveloppe de la ville gentryfiée ? |

1) Marie Laveau « IBA Hambourg » mémoire de Sciences Po Paris, cycle 
urbanisme, 2009-2010.
2) Wikipedia (Hambourg).
3) Astoc Architects (www.astoc.de)
4) http://www.iba-hamburg.de
5 ) LAN Architecture (www.lan-paris.com)

Opération ponctuelle au nord du centre urbain. Requalification 
et réaffectation du patrimoine : l’ancien hôpital de Barmbek, 
ensemble bâti classé monument national, abrite aujourd’hui 
du résidentiel (maison en bande, appartement). Le dialogue 
entre écritures contemporaine et ancienne y a été finement 
travaillé, tandis que l’esprit cité-jardin est valorisé 
(conception : Osterwold & Schmidt, EX Pander). 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2016: 
CÉLINE LETELLIER-HARTER 
NOUVELLE PRÉSIDENTE

LES INSTANCES

Bureau
Céline Letellier-Harter (présidente), Christophe Cousy 
et Cyrille Thonnelier (vice-présidents), Vanessa Larrère 
(secrétaire générale), Jean Pène (trésorier).

Conseil d’administration
P. Barbottin (directeur général, Patrimoine, Toulouse) ; 
G. Capdeville (directeur général Gamba Acoustique, 
Toulouse) ; C. Cousy (architecte, Cousy Architectures, 
Toulouse) ; V. Espagno (architecte, Espagno & Milani 
Architectes, Toulouse) ; K. Fernandez-Brouard (chargée 
d’affaires Marchés enseignement, tertiaire, santé privée, 
Tarkett France, Garidech) ; G. Herrmann (directeur des 
Opérations, Oppidea, Toulouse) ; V. Larrère (architecte 
associée, Oeco Architectes, Toulouse) ; M. Laurens 
(architecte, agence Laurens-Loustau, Toulouse) ; C. Letellier-
Harter (responsable d’opérations, Europolia, Toulouse) ; 
S. Marty (architecte associé, V2S Architectes, Toulouse) ; 
G. Niel (directeur, Terrell, Toulouse) ; L. Nieto (directeur 
de l’Architecture, mairie de Toulouse) ; J. Pène (directeur 
général, Imodeus, Toulouse) ; A. Rodriguez (ingénieur 
d’affaires, Technal, Toulouse) ; C. Thonnelier (directeur 
général, Nexity Immobilier résidentiel Midi-Pyrénées, 
Toulouse) ; Ph. Vigneu (architecte, agence Vigneu-Zilio, 
Toulouse).

Les présidents d’ AMO Midi-Pyrénées depuis 1997
Pascal Barbottin, Danièle Damon, Vincent Espagno, Philippe 
Gendre, Roger Metellus, Jacques Munvez, Jean Pène, Alain 
Rigaud, Reine Sagnes, Jérôme Terlaud, Régis de Valence

Céline Letellier-Harter (responsable d’Opérations, 
Europolia) a été désignée présidente de l’association à 
l’issue de l’assemblée générale du 12 mai 2016, qui se 
tenait dans les locaux du Pôle régional d’enseignement et 
de formation aux métiers de la santé de Midi-Pyrénées.

LE NOUVEAU BUREAU
Conformément aux statuts, cette fonction devait revenir à 
un maître d’ouvrage. Elle succède ainsi à Vincent Espagno 
(architecte, Espagno-Milani Architectes). Jean Pène 
(directeur général Imodeus) a été choisi pour assurer 
la fonction de trésorier. Christophe Cousy (architecte, 
Cousy Architectures) a rejoint également le bureau en 
tant que vice-président. Vanessa Larrère (architecte, Oeco 
Architectes) et Cyrille Thonnelier (directeur général Nexity 
Immobilier résidentiel Midi-Pyrénées) ont été reconduits 
respectivement comme secrétaire générale et comme 
vice-président.

NOUVEAUX ADHÉRENTS 2016

C + B Architecture, Sas Béatrice Cambon, Sarl Cartel 
Architectes, Conseil départemental de Haute-Garonne, Dekra, 
Elithis Ingénierie, Hôpitaux de Toulouse, Sas Saint-Agne 
Immobilier, Steelcase, Terreal, Velux France.
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Ouvrant l’assemblée générale ordinaire, Vincent Espagno 
a remercié chaleureusement la direction du Pôle (Patrick 
Fernandez) pour son accueil et la mise à disposition d’une 
salle pour la tenue de l’AG, ainsi que les partenaires du 
projet. Il a également remercié la direction régionale des 
Affaires culturelles d’Occitanie pour son soutien, grâce 
auquel l’association peut éditer, chaque année, une revue 
très utile et appréciée des adhérents, dont il a présenté le 
contenu détaillé.

À travers son dossier, sa chronique des visites en région, 
hors région, du voyage annuel à l’étranger, la revue illustre 
la constance et la richesse du dialogue entre les différents 
acteurs de l’acte de construire. Elle démontre aussi le 
dynamisme de l’association et sa volonté de contribuer 
à la promotion de la qualité de l’architecture en Midi-
Pyrénées.

APPROBATION DES RAPPORTS
MORAL ET FINANCIER
Les adhérents ont été invités à se prononcer sur les 
bilans moral et financier 2016, présentés par Céline 
Letellier Harter et Vincent Espagno. À cette occasion, il a 
notamment été rappelé que le montant des cotisations 
resterait identique pour le prochain exercice. Au 12 mai 
2016, l’association comptait 164 membres. Elle a été 
rejointe, entre 2015 et 2016, par 11 nouveaux membres : 
2 agences d’architecture, 3 maîtres d’ouvrage, 3 bureaux 
d’études, 3 industriels.

Consécutivement à l’AG, une visite du nouveau vaisseau 
amiral des études de santé en région était proposée 
(lire en page 17). Un moment de convivialité a clôturé 
l’événement. |

LES ACTIONS 2017 (au 11 mai)

•  Table Ronde BIM et Soirée « Vœux des 
industriels », Toulouse, jeudi 26 janvier

• Visite de la restructuration du lycée Pierre-de-Fermat 
(Toulouse), vendredi 24 février

• Visite et présentation de la ZAC Niel (Toulouse), 
mardi 21 mars

• Journée de visites à Pau, jeudi 27 avril
• Assemblée générale et visite de la Piste des 

géants-Halle des machines ( Toulouse), jeudi 11 mai
• Voyage annuel à Ljubljana (Slovénie), du jeudi 8 au 

dimanche 11 juin
• Soirée anniversaire « 20 ans d’ AMO Midi-Pyrénées », 

Toulouse, jeudi 29 juin
• Visite de la bibliothèque de l’Enac (Toulouse), courant 

juillet
• Journées nationales AMO, Bordeaux, jeudi 21 au 

samedi 23 septembre
•  Visite du Mémorial du camp de Rivesaltes, avec AMO 

Languedoc-Roussillon, courant octobre

LA GALETTE DES ROIS  
NOUVELLE FORMULE

C’est le jeudi 29 janvier qu’était organisée la Soirée 
Vœux des industriels-Galette des rois. Une assemblée 
nombreuse d’architectes, maîtres d’ouvrage, 
représentants des bureaux d’études et sociétés 
d’ingénierie, a pu échanger avec les industriels suivant 
une formule « conviviale », entre divers points de 
rencontre, buffet commun et quête de la traditionnelle 
fève, avec à la clé, un Louis d’Or. Vincent Espagno a 
tenu, au nom de l’ensemble de l’association à remercier 
« nos adhérents industriels, nombreux, fidèles, dont 
d’aucuns nous ont rejoints récemment, je les salue plus 
particulièrement ». |
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LES ADHÉRENTS À L’AMO MIDI-PYRÉNÉES AU 1ER MAI 2017

Maîtres d’ouvrage
Acantys Réalisations – Adim Sud-Ouest – Agence Sagec – BPD Marignan – Bouygues Immobilier – Duval Développement 

Occitanie – Cogedim Midi-Pyrénées – Cogemip/MPC – Conseil départemental de Haute-Garonne – Crédit Agricole Immobilier 

–DRAC Occitanie – DREAL – European Homes – Europolia – Groupe Carle – Hôpitaux de Toulouse – Icade Promotion – Imodeus 

– Kaufman & Broad Midi-Pyrénées – Linkcity – Mairie de Blagnac – Mairie de Toulouse – Mesolia Groupe Arcade – Nacarat – 

Nexity Aménagement et Terrains à bâtir – Nexity Immobilier résidentiel Midi-Pyrénées – Nouveau Logis Méridional – Oppidea 

– Patrimoine – Pitch Promotion – Procivis – Promologis – Promomidi – Sa des Chalets – Sa HLM « La Cité Jardins » – Saint-Agne 

Immobilier – Sas Green City Immobilier – SNI Sud Ouest – Société Midi 2I – Sogeprom Sud-Ouest – Toulouse Métropole – Toulouse 

Métropole Habitat – Université fédérale Toulouse/Midi-Pyrénées – Université Toulouse-Jean-Jaurès – Urbis Réalisations – Vinci 

Immobilier Promotion.

Architectes
Agence Laurens-Loustau – Agence d’architecture Axel Letellier – Almudever Fabrique d’Architecture – AM-PM Architectes – APC

Architectes –  A+S Architectes –  Arua Architecture – Art & Build Architectes – Atelier d’Architecture A4 – Atelier d’Architecture

2A – Atelier REC – Atelier Sauvagé-Ducasse-Harter – Atemps Architecture – Azéma Architectes – Benoît Chanson – B11 

Architecture – Michel Clanet – CM2A – Cécile Cormary Architecte – C + B Architecture – Cousy Architectures – Céline 

Dalmayrac –  D’une ville à l’autre – Eurl Norbert Brail – Eurl Jean Gombert – Marie-José Gautrand – Gouwy-Grima-Rames – 

Harter Architecture – Hirsch & Zavagno – IAM Architectes – Véronique Joffre Architecture – Justin-Defos du Rau Architecture 

– Marylène Kerlovéou – Lacombe-de Florinier – Lacour Architecture – LCR Architectes – Xavier Leplaë Architecte – Macaddam 

Architecture – MOA Carole Unhassobiscay – MS Architectes – My Architectes – OECO Architectes – Projet 310 – Puig-Pujol 

Associés Architectures – Rendez-Vous, agence d’Architecture – Sarl ASArchitectures – Sarl d’architecture Vigneu-Zilio – Sarl 

Calvo-Tran Van – Sarl Cartel Architectes – Sarl Duffau et Associés – Sarl Espagno-Milani Architectes – Sarl Fave Architectes 

– Sarl Munvez-Morel Architectes – Sarl Taillandier Architectes Associés – Sarl 360° – Scalene Architectes – Scm A & A – Scp 

Branger-Romeu – Scp Cirgue-Dargassies – Scp Séquences – Selas d’Architecture PhBa – Gérard Tiné – V2S Architectes – 

W-Architectures – Woodstock Paysage.

Ingénierie de la construction
Betem Ingénierie – Betom Ingénierie Sud-Ouest – Bureau Veritas – Dekra – Edeis – Elithis Ingénierie – Gamba Acoustique – Ifecc 

– ISe-AMO – OTCE – Sas Béatrice Cambon – Serige – Socotec – Tassera Sa – Terrell – TPFI.

Industriels
Aldes Aéraulique – Arcelormittal – Atlantic Groupe – Bouyer Leroux Structure – EDF Commerce SO – Eternit Commercial – Serge 

Ferrari – Galeries du Carrelage – Gaz Réseau Distribution France – Imérys Toiture – Interface – Jacob Delafon/Kohler – Knauf Sud-

Ouest – Lafarge Béton France – Philips Éclairage – Promat – Saint-Gobain Ecophon – Saint-Gobain Weber – Soprema – Steelcase 

– Tarkett France – Technal – Terreal – Velux France – Vm Zinc.

la vie de L’AMO MIDI-PYRÉNÉES
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